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LE DBOIT CIVIL
AU XIP SIÈCLE
I. — Il y a près d'un demi-siècle , en 1835 , Klîmrath, pour mieux fixer Tattention des juristes laborieux sur les monuments inédits de Fhistoire du droit français au moyen âge, faisait remarquer que rhistoire littéraire des travaux sur le droit romain du XP au XIV' siècle « a élé écrite par M. de Savigny de manière à. dispenser, pour jamais peut-être ou du moins pour longtemps', de songer à y revenir. » Sans doute , disait-il , Thistoire des modifications, que les dispositions du droit romain ont reçues des coutumes, n'a pas encore été abordée. « Mais, si, sous ce rapport, tout est à faire quant aux résultats à tirer du rapprochement et de la discussion des témoignages, tout est fait,
OU peu s'en faut , quant à la publication des monuments où ces témoignages sont contenus (1). »
Est-ce raffirmation d'un juge aussi érudit que Klimrath , est-ce la pauvreté de nos archives et de nos bibliothèques qui ont arrêté les juristes français dans la voie que Savigny avait si brillamment ouverte ? Quel que soit le motif de leur inaction , il est certain que, pour la plupart d'entre eux , la littérature juridique du moyen âge antérieure au XIIP siècle est concentrée dans les Pétri Exceptiones legum romanarum, La publication faite en 1837 par M. Royer-Collard , alors professeur à la Faculté de droit de Paris, de VOrdo judiciarius, si souvent désigné sous le titre d'Vlpianus de Edendo j a même passé presque complètement inaperçue ; Eschbach est le seul historien français qui, à notre connaissance, y ait fait allusion (2).
Les étrangers ont été plus diligents; ils ont recherché avec soin , dans les manuscrits de leurs bibliothèques , les œuvres qui peuvent jeter quelque jour sur cette période si délaissée, et leur bonne volonté a été récompensée. Aux Pétri Eocceptiones , nous pouvons maintenant ajouter une assez longue série d'opuscules représentant fidèlement la science du droit civil, telle qu'elle était au XII* siècle. La mine n'est pas épuisée , nous le savons par notre expérience personnelle,
(1) Travaux sur V Histoire du droit français^ t. II, 1843, p. 11.
(2) Introduction générale à VÉtude du Droit, 3« éd.^ 1856, p. 278.
et la Practica legiim et decretonim a magistro Willelmo de Longo Campo édita va le démontrer.
Celte résurrection de juristes, depuis si longtemps oubliés, intéresse particulièrement la France, plus particulièrement encore la Normandie.
L'œuvre que nous nous proposons d'éditer aujourd'hui peut être qualifiée d'anglo-normande; mais celte qualification convient également à plusieurs autres, — Aussi, avant d'arriver à notre Practica, il nous paraît bon d'exposer rapidement l'état actuel de nos connaissances sur le droit civil dans les provinces anglo-normandes au XIP siècle.
IL — Lesérudits sont aujourd'hui d'accord pour reconnaître que l'étude du droit romain n'a jamais été interrompue, soit en Italie, soit en Gaule. Parmi les monuments de notre littérature juridique, il en est qui ont été composés dans les Écoles de notre pays pendant le long intervalle qui sépare la chute de l'Empire romain de la fondation de l'École de Bologne (1).
Ce n'est même pas seulement dans le midi de la Gaule que les lois de Rome ont été étudiées. Un manuscrit de la Bibliothèque nationale nous ap-
(1) La plus importante de ces œuvres est certainement le Brachyîogus ou Corpus Legùm. M. Hermann Fitting a démontré, en 1880, que le Brachyîogus n'a pu être rédigé qu'en France, et que la rédaction a eu lieu à la fin du XI« siècle ou au commencement du XII«. Voir l'article que nous avons consacré à cette thèse dans la Revw critique d'histoire et de littérature, 1880, t. IX, p. 67 et suiv.
prend qu'un clerc, nommé Regenardus, transcrivit le Bréviaire d'Alaric, sur la demande et pour le compte d'un certain Ésaii; cette transcription, faite sous Tépiscopat d'Érimbert, évêque de Bayeux, la dix-neuvième année du règne de Louis le Débonnaire, Jean étant abbé de Tabbaye des Deux-Jumeaux, etHumbert, comte de la province, fut certainement l'œuvre d'un copiste bas-normand. Le livre, qui contient cette mention, n'est peut être pas celui qu'écrivit Regenard ; d'excellents paléographes déclarent qu'il n'est pas antérieur au X' siècle (1). Mais, lors même que cette date serait certaine, il demeure cependant incontestable que, vers 833, dans une abbaye que les Normands devaient bientôt détruire et qui ne s'est jamais relevée de ses ruines, on étudiait le Bréviaire d'Alaric (2).
M. Bigelow fait même observer que les lois normandes , ces lois qui régissaient les compagnons
(1) Voir Haenel, Lex Romana Wisigothorunif p. Lxv.
(2) Le Libellus de verbis legalibus, recueil de définitions tirées ex libris legalibus, pour faciliter aux étudiants l'intelligence du droit romain, n'est certainement pas une œuvre bolonaise. M. Hermann Fitting, qui Ta publié en 1876 dans ses Juristiscfie Schriften des frûheren Mittelallers , p. 181 à 205, l'a péremptoirement démontré. C'est en France que le Libellus a été composé. M. Joseph Tardif, Étude bur la Litis contestatio, 1881, p. 260, le revendique même spécialement pour la Normandie. Mais est-il bien vrai que certaines expressions caractéristiques du Libellus : disi^alionare , guarantus, ponere in vadio, disguagiare, adquietare, ferma, fermariusy etc., soient exclusivement normandes?
de Guillaume et qu'ils introduisirent en Angleterre, n'étaient pas complètement exemptes de rinfluence des lois semi-romaines en vigueur dans le sud de la France : « The law of Normandy was not wholly free from the influence of the semi-roman law and civilization of the south of France (t). »
Il n'est pas, dès lors, surprenant que, au XI» siècle, Lanfranc, initié à la science du droit dans les écoles alors fameuses de la Lombardie , peut-être même ancien professeur de Tune de ces écoles (2),
(4) Placiia anglo^normannicay London, 1879, p. xi.
(2) Que Lanfranc ait étudié le droit en Italie, c'est ce que le témoignage de son disciple, Milo Crispinus, ne permet pas de révoquer en doute : « Âb annis puerilibus eruditus est (Lanfrancus) in scolis liberalium artium et legum secularium , ad suae morem patrise. i — Mais Lanfranc avait-il déjà enseigné le droit lorsqu'il vint en France ? — Robert de Torigni, mort en juin 1186, dans sa Chroniquef an 1002 (éd. Delisle, I, p. 36), dit expressément que Lanfranc avait été professeur de droit à Bologne ; mais, comme il se rend coupable d'un énorme anachronisme en faisant de Lanfranc le contemporain et le collègue (socius) de Garnerius, et qu'il leur attribue conjointement la fondation de l'École de droit de Bologne, son témoignage n'a aucune valeur. - Le recueil des lois lombardes peut fournir un argument plus sérieux, mais toujours contestable. Le Liber Papiensis nous dépeint, en effet, Lanfranc comme un chef d'École, discutant avec les élèves de Bonusfilius : « Lanfrancus Bonifilii discipulis hanc questionem posuit. .. n {Grimoaldif 8, § 1, Pertz, Leges, IV, p. 402; Cf. Liutprandij 3, § 3, Pertz, Leges, IV, p. 404), s'attaquant même au maître : « Hic archiepiscopus Lanfrancus BonifUio questionem posuit. . . », et le réduisant au silence : « Yultu
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ait été invité à enseigner le droit romain dès son arrivée en Normandie (1).
Un peu plus tard, mais toujours au XI* siècle , Vital , né à Tierceville , à quelques kilomètres de Bayeux , vers Tannée 1050 , mort à Dampierre le 16 septembre 1122, après avoir fondé Tabbaye de Savigny au diocèse d*Avranches, étudia le droit civiL Son biographe , presque son contemporain , Etienne de Fougères , mort évoque de Rennes le
verecundo et inclinato capite ( Bonuslilius ) recessit j> { Widonis , 6, § 23, Pertz, Leges, IV, p. 566). — On dit généralement que Lanfranc avait vingt-cinq ans lorsqu'il quitta son pays d'origine. £st-ce à vingt«cinq ans qu'un homme a déjà marqué sa place dans une École ? — Pour échapper à robjection, M. Ficker propose de dire qu'il ne s'agit pas dans ces textes du Lanfranc de Cantorbéry, mais de quelque autre Lanfranc. On trouve, au XI> siècle, à Pavie même, plusieurs Lanfranc, qui n'ont rien de commun avec le nôtre. C'est un de ces derniers que, par erreur, le Liber Papiensiê Widonis a gratifié du titre d'archevêque (For- Bchungen zur Reic?i8 und RecfUttgeachichte Italiens , Innsbruck, lU, 1874, p. 47 et suiv.. — M. Boretius (Ficker, eod. loCf p. 468) rejette la conjecture de M. Ficker et résout la difficulté en retardant jusqu'à l'année 1042 le départ de Lanfranc (Pertz, Leges, IV, p. xcvi). — Mais cette date est celle que les chroniqueurs donnent à la profession solennelle de Lanfranc dans l'abbaye du Bec, profession qui ne suivit pas immédiatement l'arrivée en France, puisque, avant d'aller au Bec, Lanfranc enseigna assez longtemps à Avranches.
(1) Kœnig, Lehrbuch der allgemeinen juristischen Litteratur, Halle, 1785, 1, § 206, p. 289: « Es fehlte auch ausser der rœmischen Rechtsschule nicht an andern juristische Schulen, als zu Bec^ wo Lanfrancus im elften Jahrhundert gelehrt bat. »
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23 décembre 1178 , dit de lui : • Legum humanarum non ignarus extitit (1). »
Vers la même époque, tout près de la Normandie, Tangevin Marbode, évêque de Rennes, mort le 11 septembre 1123, dans un de ses petits poèmes, exalte un certain Robert, qui dut un décanat à sa science du droit :
« Âctio causarum, civilis dictio juris, In quibus ingenio vixerat et studio,
Roberto curam dederunt nomenque decani,
Ut fratrum clypeus lingua diserta foret (2). >
III. — En Angleterre , comme en France , le droit romain ne manqua pas d'interprètes pendant les siècles qui s'écoulèrent depuis le départ des Romains jusqu'à l'arrivée de Vacarius. Les textes qui prouvent cette continuité de l'étude du droit de Rome ont été réunis par M. de Savigny (3) ; il
(1) Vitœ BB. VUalis et Gaufridi, BnixeUes, 1882, p. 10. — Orderic Vital, Hist. ecclea., VIII, § % nous avait déjà appris que révêque de Bayeux, Odon, frère utérin de Guiliaiune le Conquérant, envoyait à Liège et dans les écoles les plus renommées de son temps, les jeunes clercs qui lui paraissaient avoir d'heureuses dispositions pour les études scientifiques : < Dociles clericos Leodicum mittebat, aliasque urbes ubi philosophorum studia potissimum florere noverat. »
(2) Hildeberti Opéra, éd. Beaugendre, 1708, p. 1621.
(3) Geschichte des rœmiscfien RechtSy 2» éd., 1. 1, p. 467 et suiv., et t. II, p» 167 et suiv.
nous paraît inutile de les reproduire ici (i). Bornons-nous à rappeler que, même avant que Théobald , archevêque de Cantorbéry, eût appelé Vacarius à enseigner le droit romain à Oxford , rinfluence de ce droit était très- sensible dans des œuvres anglaises. VAbbreviatio de gestis Imperatorum de Guillaume de Malmesbury contient des extraits du Gode Théodosien , des Novelles de Théodose , de Gains et de Paul (2).
Il y a lieu de remarquer seulement que , en Angleterre comme en France , les juristes étaient plus familiers avec le Bréviaire d'Alaric qu'avec les compilations de Justinien , promulguées à une époque où la Gaule était vraiment indépendante de TEmpire. — C'est le Bréviaire que transcrivent les copistes des monastères. — Toutes les fois qu'il y a désaccord entre le droit de Justinien et le droit du Bréviaire , le rédacteur du Brachylogtis expose ce dernier droit; comme le Bréviaire, il ne fait pas de différence entre l'hérédité et la bononim possessio; comme le Bréviaire, il assimile l'interdit utrubi et l'interdit uti possidetis , en appliquant à ce dernier la règle précédemment spéciale à l'interdit utrubi, tandis que Justinien, en assimilant
(1) M. Glasson reconnaît, dans son Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre , t. II, 1882, p. 41 j que « l'enseignement du droit romain existait depuis la conquête normande en Angleterre; seulement, ajoute notre savant collègue^ il y était obscur et presque ignoré. »
(2) Voir Alphonse Rivier, Introduction historique au droit romain, 2« éd., 1881, p. 671.
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les deux interdits, applique à Tun et à l'autre la règle faite pour Tinterdit uti possidetis; comme le Bréviaire, il refuse Finterdit unde vi à Texpulsé toutes les fois que sa possession est vicieuse à regard de son adversaire, tandis que Justiaien raccorde môme en pareil cas (1). — Henri I«% roi d'Angleterre de 1 100 à 1135 , cite la loi de Théodose : « De libro Theodosianœ legis, injuste victus infra très menses reparet causam ; quod si neglexerit, sententia collata perseveret (2). » Les termes qu'il emploie sont presque littéralement ceux dont s'est servi l'auteur de VEpitome jEgidiï pour résumer Y Interpretatio du Bréviaire sur la loi 1, C. Th., De reparationibus appellationurriy 8, 9. Or, cet Epitome jEgidu, que l'on trouve cité dès Tannée 744, a été composé en Gaule (3), probablement vers le temps où un autre juriste rédigeait VExpositio Breviarii Lugdunensts,si précieuse pour les historiens du droit, malgré les mutilations qu'elle a subies.
IV. — Ce n'est guère avant la fin du XI* siècle ou le commencement du XIP que les Recueils de Juslinien, et notamment le Digeste, paraissent avoir été bien connus, soit en France, soit en Angleterre ; mais la vulgarisation en fut rapide.
(1) Voir notre article sur le Brachylogus dans la Revue critique d'histoire^ 1880, t. IX, p. 68.
{% Savigny, Geschichte des rœmischen Rechts, 2« édit., t. II, p. 168 et suiv.
(3) Hœnel , Lex romana Wisigothorum , p. xxv.
Dans le cours du XII« siècle , les poëtes , les historiens, les philosophes, les théologiens, les hommes d'État, font souvent allusion aux Romanœ Leges, Gautier Map, poôte anglo-normand de la fin du XII* siècle, dans ses fameuses stances sur le jugement dernier , parle du Digeste et du Gode :
« Gogitate^ miseri, qui et quàles estis !
c Quid in hoc jadicio dicere potestis, « Ubi nuUus Godici locus aut Digestis ! »
Jean de Salisbury, né vers 1110, mort à Ghartres le 25 octobre 1180, consacre deux chapitres entiers de son Polycraticus & Texposé de quelques règles de la procédure romaine : « Quomodo judicium debeat ordinari , et de conceptione sacramenti calumniœ. ... et de sacramento advocatorum et pœna calumniatorum , sive prfievaricantium aut tergiversantium ; De ratione instrumentorum(i}.» Ranulf de Glanville , grand justicier d'Angleterre » tué à St-Jean-d'Acre en 1190 , auteur ou directeur du traité De legiôus et consuetudinibus regni Angliœ, a, dans la préface de ce livre, adopté comme modèle les Institutes de Justinien.
Mais, le nom qui domine tous les autres est celui de Magister Yacarius.
V. — S'il faut en croire les chroniqueurs , Vacarius, lombard d'origine, aurait été mandé d'Italie,
(1) Les deux chapitres dont nous venons de reproduire les rubriques sont les chapitres xiii et xiv du livre V.
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avec d'autres causidici, pour assister Tarchevéque de Cantorbéry , Théobald , dans sa lutte contre Henri, évêque de Winchester. Yacarius ne se borna pas à soutenir la cause de Théobald ; il se mit à expliquer le droit romain à Oxford. Son enseignement eut un grand succès, si grand que, pour répondre au vœu de ses auditeurs, il composa un Liber ex umverso enucleato jure exceptas, pauperibus prœsertim destinatus , dans lequel étaient résumées ses leçons.
Etienne de Blois, qui occupait alors le trône d'Angleterre , était peu favorable à Théobald et à ses partisans. Il imposa silence à Vacarius et ordonna la destruction des livres qu'il avait répandus. Mais , en 1154 , à l'avènement d'Henri H , Vacarius put reprendre la parole.
Quand Théobald mourut, en 1162, Vacarius s'attacha à son successeur Thomas BeckeL La guerre, qui éclata Tannée suivante entre le nouvel archevêque et le roi, obligea Thomas Becket à s'éloigner de Cantorbéry. C'est sans doute à cette époque que Vacarius quitta Oxford et se retiradans quelque établissement dépendant de l'archevêché dTork. n est du moins permis de reconnaître notre professeur dans un magister Vacarius ou Vicarîus, chanoine de l'archevêque d'York, à qui sont adressées deux décrétales du pape Alexandre El.
L'enseignement de Vacarius a dû laisser des traces, non-seulement dans le livre qu'il écrivit pour les écoliers pauvres, mais encore dans les
autres œuvres, qui, pendant la fln du XII* siècle, furent composées par des sujets d'Henri II et de ses successeurs.
Un de nos plus émînents collègues (1) écrivait naguère que « le traité de Vacarius est le seul monument qui nous reste d'une école de droit » romain en Angleterre. » — Nous serions beaucoup moins aflirmatif ; il est possible que la plupart des œuvres dont nous allons parler aient été composées en Normandie ; mais nous n'osons pas leur attribuer une origine exclusivement normande. Les relations étaient alors si fréquentes entre le duché de Normandie et le royaume d'Angleterre, qu'il est difficile d'établir une ligne de séparation bien marquée. Par mesure de prudence , en attendant que de nouveaux documents nous permettent de préciser , nous dirons que ces œuvres sont anglo-normandes.
VL — Nous écartons naturellement toutes les œuvres de la fin du XIP siècle, qui peuvent contenir des allusions à la Normandie ou à l'Angleterre , mais qui ne sont pas anglo-normandes. Telle est, par exemple, laglose sur la Brachylogus, conservée dans la bibliothèque du Vatican et venant probablement de Fleury-sur-Loire. L'auteur prévoit le cas d'un commodataire qui a emprunté un cheval pour aller à Chartres ( ut Carnotum ) et qui
(1) E. Glasson , Histoire du droit et des institutions de V Angleterre^ t. II, 1882, p. 41.
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est allé jusqu'en Normandie [usque Normanniam). Le lieu de rédaction de cette glose doit être cherché à Orléans ou à Fleury (1). — Tels sont encore les traités, Or do judiciarius, Summa legum. De prœscriptione, que M. de Schulte a trouvés dans les bibliothèques de Gottweit et de Wien , vl et que M. Garl Gross a publiés à Innsbruck en 1870 (2). Dans le titre VII de la Summa , il est plusieurs fois question de l'Angleterre. § 6 : « Promittis michi centum si rex Ânglise intrahit villam istam... » § 7 : « Si non veneris in Anglia , dabis michi centum... » § 9 : « Si quis michi promittatequum suumqui est in Anglia... » La Normandie est citée dans le titre IV, § 2 : « Si ego commendarem equum meum magistro Walthero ad eundum ad Sanctum Dionysium, et ipse ad exercitum in Nortmanniam iret et per hostes perderet... » Cette Summa a dû être composée à Paris, de 1170 à 1180 ; c'est une œuvre que les écoles de Paris doivent revendiquer. — A plus forte raison, nous ne parlerons pas d'œuvres , que nous n'hésitons pas à attribuer à la France , la Summa Rufini^ par exemple , composée vers 1164 par un professeur de Paris (3), — la Summa d'Etienne , né à Orléans en 1135, mort
(1) Voir la dissertation de M. Hermann Fitting, Veher die Heimat tind das Aller des sogenannten BrachyloguSj Berlin , 1880, in-S*», 43 pages.
(2) Incerti auctoriê Ordo judiciarius f etc., Innsbruck, 1870, in -S*», 269 pages.
(3) Schulte, Geschichte der Quellen , 1. 1, p. 121 et suiv.
évoque de Tournay le 9 septembre 1203 (1) , — ou la Summa. dite Parisiensis^ qui semblé plutôt appartenir à la province ecclésiastique de Sens (2). Ces œuvres sont françaises , mais rien ne les rattache aux provinces dont nous nous occupons en ce moment. Si intéressantes qu'elles soient , nous devons les passer sous silence.
VIL — Parmi les œuvres vraiment anglonormandes , nous citerons , en première ligne , un Ordo judidorum , que Ton désigne habituellement sous le nom à!Ulpianus de Edendo, et dont le véritable titre nous est révélé par un manuscrit de la fin du XIP siècle ou du commencement du XIIP. Ce manuscrit , qui appartient à M. <}aspard Bellin, juge suppléant près le tribunal civil de Lyon, et, comme nous, membre associé correspondant de FAcadémie de Gaen, débute ainsi : « In subjecto opère continetur ordo et forma causarum seu judicionim, scilicet quomodo secundum juris equitatem tractari et teiminari debeant Quoniam ea que in civilibus negociis accidunt scîre perutile est, nescire omnibus turpe et paucis ignorare permissum , ea que scire commodius, nescire turpius est, id est ea que frequentius accidunt, verbis admodum paucis
perstringemus » En marge de la rubrique
initiale , on lit les deux mots Digesta et Codex (3),
(1) Eod. loc.y p. 133 et suiv.
(2) Eod. loc, p. 224.
(3) Cette mention des Digesta et du Codex, sans allusion aux
et un peu plus bas, en face des mots : « Cum quis adversus alium, etc. » : Ulpinianus , de edendo, — Cet opuscule devrait se rencontrer dans toutes les bibliothèques ; car il n'a pas eu moins de dix éditions, totales ou partielles, depuis 1790; ce n*est cependant qu'après de longues recherches qu'on arrive à se le procurer (1).
Le rédacteur anonyme de cet Ordo Ta composé alors que le Decretum Grattant était déjà publié. L'auteur dit, en effet : « Quandocunque quis voluerit infra decimum diem et quotiens voluerit, appellare poterît quis per eam que optînet (gl. hodie scilicet) decretorum sanctionem (2). » En marge , l'auteur , qui se sert des sigles .D. et .G. pour indiquer les règles tirées des Digesta et du Codex, écrit en toutes lettres : Decretum est. Le texte visé est la Causa II, questio VI, c. Ji8,
Institutes et aux Novelles , confirme Tobseryation faite par Haenel, p. xxi et note 22. Même pour le Digeste et le Code , Haenel remarque qu'aucun emprunt n'a été fait à Vlnfortiatum ou au Volumen. H est donc permis de soutenir que le rédacteur de notre Ordo n'a utilisé que trois parties du CorptM*. le Digeetum velus ^ le Digestum novum et les neuf premiers livres du Gode.
(1) L'édition donnée en France par M. Royer-Collard n'a ni titre, ni nom d'imprimeur ; nous l'avons trouvée dans un volume de mélanges appartenant à la Faculté de Droit de Paris (coté 29694). La Faculté de Paris possède également, sous la cote 27218, Tédition partielle publiée en 1809 à Gœttinguepar Meywerth et Spangenberg. Nous avons, dans notre bibliothèque particulière, l'édition d'Hsenel.
(2) Texte du manuscrit Bellin.
du Decretufn Gratiani. — Or , le Décret de Gratien paraît avoir été composé vers le milieu du XIP siècle ; M. de Schulte le date des années 1139 à 1142 (1). On ne peut donc faire remonter plus haut la rédaction de notre Ordo.
Mais il est, d'un autre côté, antérieur à la fin du XII" siècle ; car il autorise Yactionis edilio vel per denuntiationem , presentibus testièus, velper scripturam, tandis que tous les légistes, qui ont I écrit au commencement du XIIP siècle et même \ à la fin du XIP, n'admettent plus que Yeditio per scripturam, et présentent comme une antiquité Yeditio sine scripturcu « Olim , dit Tauteur de la Summa attribuée à Otto Papiensis, edebatur actio et per scripturam et sine scriptura ; sine scriptura quidem variis modis. Hodie vero non alias fit actionîs editio quam per oblationem libelli conventionalis... » Ricardus Ânglicus n'est pas moins aflirmatif.
C'est donc vers 1150 que notre Ordo a été composé.
La seule localité qui y soit mentionnée est Paris : « Plus autem quatuor modis petitur, re, tempore, causa, loco. Re> si quis, pro x, xx petat; tempore , si ante diem vel conditionem petat ; loco, si hic petat quis quod Parisius solvi débet... » — L'auteur n'écrivait donc pas à Paris, mais le pays qu'il habitait était en relations avec Paris ♦ ce qui convient soit à la Normandie, soit à l' An- Ci) Geschichte der Quellen des canonischen Redits , t. I, 1875, p. 48.
gleterre (I). Hœnel croît que les vraisemblances sont pour l'Angleterre, « cum, prœterquam quod Lutetia Parisîorum prope ab Anglîa sita est , hœc urbs propter scholam jurisconsultorum jam illo tempore in Anglia notîssima fuerit. » Cette raison ne conviendrait-elle pas mieux encore à la Normandie ? Belhmann-HoUweg suit l'opinion d'Hœnel (2) et ajoute que l'auteur devait appartenir à l'école de légistes, fondée par Vacarius à Oxford, en H43 (3). Mais n'y avait-il pas aussi en Normandie quelque école de droit?
Ce qui est certain au moins , c'est qu'aucun manuscrit de cet O^^do n'a encore été trouvé en Italie ; tous les manuscrits connus viennent de la France septentrionale , des provinces belgiques ou de l'Angleterre. Le Codex Parisinus, fonds latin, n? 3922, A , f*" 143-145, contient, immédiatement annexées à notre Ordo , des décrétales qui intéressent spécialement l'Angleterre g t la Norm andie, ^ et dont la plupart sont adressées par Lucius III à
(1) Haenel, Incerti auctoria Ordo judiciarms, p. xx : c Veteres jurisconsuUos^ si quam exempli caussa urbem nominabant, notum est, non remotam aliquam, sed vicinam eamque celebratam , ponere solitos esse. »
(2) Der Civilprozess des gemeinen RechtSf t. VI, I, 1874, p. 66 et suiv.
(3) M. Bigelow, dans son Histary of Procédure in England, Loudon, 1880, n'a fait aucune allusion directe au Pseudo-Ulpianus et aux autres Ordines judiciarii anglo-normands; il se borne à quelques généralités. Cette omission, de la part d'un auteur qui consacre un volume entier à la période normande (1066-1204), est vraiment regrettable.
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Gaiithifir de Qp^ tann es, archevêque de Rouen, le ur successeur de Guillaume de Longchamp dans les hautes fonctions de justicier d'Angleterre (1191-1193). Les formules annexées a ïOrâo. dans leT&anuscrit anglais qui a servi de base à rédition de Haenel en 1838, et que Ton trouve également dans le manuscrit Bellin , viennent d'être rencontrées , par M. H. Omont , dans un manuscrit du XIIP siècle appartenant à la bibliothèque de la ville d'Évreux.
En rapprochant et en combinant toutes ces observations , on arrive forcément à attribuer à notre Ordo une origine anglo-normande.
VIIL — Dans ses Juristische Schriften des frûheren Mittelalters , M. Hermann Fitting a publié trois versions différentes d'un traité De actionum varietate et vita seu longitudine, La première , trouvée dans un manuscrit de la bibliothèque de Gustave Hsenel , serait , d'après M. Fitting , antérieure aux glossateurs. La deuxième, formant appendice aux Pétri Exceptiones legum romana-mm y serait contemporaine de la fondation de l'école de Bologne. La troisième, conservée dans un manuscrit de la bibliothèque deBamberg, a évidemment subi l'influence des méthodes inaugurées par Irnérius.
Dans le manuscrit de M. Gaspard Bellin, nous avons la première de ces trois versions ; ce manuscrit pourra être utilisé pour combler une lacune du manuscrit d'Hœnel.
Mais le manuscrit Bellin ne finit pas , comme le manuscrit d'Haenel, par ces mots : « Et ita esse ut diximus se invenire gaudebit. » Il a une suite, sans qu'aucun alinéa éveille Tattention du lec^ teur et annonce la transition à une autre œuvre : <f Quatuor actiones filius familias quibus uti potest : Prima înjuriarum , etc.. » Puis, toujours sans interruption , le scribe reproduit beaucoup de règles de droit, les unes empruntées textuellement au Digeste , notamment au titre Praescriptis ver bis ;— d'autres k ce recueil, encore inconnu, que les rédacteurs du Petrus, comme les rédacteurs des livres de Grœtz , de Prague et de Tubingue , ont largement mis à contribution ; — d'autres enfin dont nous ne connaissons pas Torigine.
Entre quelques règles de compétence et un petit Ordo anminalis judicii, Fauteur a intercalé , sans alinéa marquant un changement de sujet, Thistoriette suivante, qui n'a rien de juridique : « Gum apostolorum corpora Pétri et Pauli diu simul tumulata jacerent, et post singulos annos in singulas ecclesias poni deberent, ignotum erat cujus illa vel illa essent ; jejunantibus autem revelatum minora quidem esse piscatoris , majora autem doctoris , et sic sunt divisa. »
Un seul nom de lieu est cité par Fauteur, L ondreSj et il nous présente cette ville comme îgpartenant à une province autre que celle dans laquelle il écrit :
« Quatuor sunt cause , quibus intervenîentibus quis extra provinciam potest conveniri : gratia
delicti, gratîa domiciliî, gratia contractas, gratia possessîonis reL Hec quatuor non meum forum faciunt meum. Delicti : si Londoniis deliquisti, ibî punieris; ita dico si ibi f uerîs deprehensus(l)... Gratîa possessionis rei, ut si inventus fueris in possessione vel si emeris fundum Londoniis. »
Ce texte ne peut émaner que d'un juriste écrivant dans un pays en relations habituelles avec Londres, c'est-à-dire d'un anglo-normand. L'œuvre tout entière est intercalée entre le Pseudo-Ulpianus de Edendo, et des décrétales adressées en grande majorité aux évoques de Normandie et d'Angleterre. — Elle a donc sa place naturellement marquée dans notre étude.
Ce qui nous a frappé en lisant cette Summa, que nous qualifierons de Bellinensis y en souvenir du magistrat qui nous Ta communiquée, c'est qu'elle nous offre , au milieu de règles très-élémentaires , et à côté d'anecdotes qui n'ont rien de juridique , quelques essais d'explication de difficultés du droit romain. Nous en citerons un exemple.
*« Queritur, dit l'auteur, quare in pupilli persona fit novatio et in servo non fiât. Ad quod dicimus quod servus, congnitus {leg.\ ignotus)
(1) La restriction se trouve dans nos plus anciens Coutumiers. Voir le Conseil de Pierre de Fontainesy ch.xxxi, § 3, éd. Marnier, p. 363. a En la contrée ou aucuns a mes fait,... iluec doit-il estre justisés... Voirs est, par notre usage, s'il est pris en présent forfet, ou s'il i est puis arestez qu'il i fist telmesfet. »
juri civili, non habet cautio standi judici. Pupillus auiem noius est juri civili et ideo de jure cornmuni potest obligari et de proprio privilégie non potest, quia per senatusconsultum juvatur.
« Sed si dicatur quod similiter mulier de communi jure possit obligari et de proprio privilegio non potest , dicimus quod exceptio ex senatusconsulto (}ata minoribus vel pupillis comparata est odio creditorum, et ideo non débet eis prodesse ut possint venire ad priorem debitorem, sed sibi imputent qui pupillum receperunt. Exceptio vero mulieris non odio creditorum , sed favore mulieris introducta est, et ideo fori et [leg, : fovet) mulieres et non nocet creditoribus , quia restituitur adversus priorem creditorem {leg. : debitorem), et sit {leg.: fil) novatio in ejus persona de jure civili , ex senatusconsulto, nequaquam. »
La comparaison , faite par le vieil auteur dont la Siimma Bellinensis s'est inspirée, entre la femme et le pupille qui s'oblige sine tutoris auctoritate , nous a paru remarquable. Elle l'était d'autant plus pour nous que nous venions de lire le Traité de la Novation, de notre cher et regretté collègue Paul Gide. D'après la Summa y le sénatusconsulte Velléien empêche complètement la novation , et le créancier envers lequel la femme s'est obligée peut , lorsque l'exception du sénatusconsulte lui est opposée , se retourner adversus priorem debitorem. M. Gide admet, au contraire, qu'il y aura novation : « La stipulation par laquelle la femme s'est obligée à la place et dans l'intérêt de Primus
ne me procure aucune créance contre la femme ; mais elle n'en suffit pas moins pour éteindre et pour noyer ma créance contre Primus (1). » — Qui avait raison? Les textes donnent gain de cause au professeur du XIP siècle : • Cum mulieris persona subtrahatur creditori , propter senatusconsultum , intégra causa pristina restituenda est... ^Equum est non solum in veterem debitorem, sed et in fldejussores ejus actionem restitui (2). »
IX. — La science du droit civil était répandue parmi les canonistes (3). Un Ordo Judiciarms, que M. Frédéric de Schulte, actuellement professeur à rUniversité de Bonn, a publié, en 1872 (4), sous le
(1) Gide, Novation, 1879, p. 56.
(2) L. 14, D., Ad Senatuaconaullum Velleianum, 16, 1 ; cf. L. 8, § 2, eod. Ut,
(3) Stubbs, Constilutional History of Englandy 3* éd.^ I, p. 495, note : <c Before the end of the reign of Henri II, the procédure of the Roman civil law had become weU known by the English canonists... » — Ce fait est notable; car, pour l'Italie^ la terre classique du droit au XI1« siècle, le plus ancien doctor utriusque juris actuellement connu est Bazianus, de Bologne, mort le 22 février 1197 (Savigny, Geschichte^'l* éd., V, p. 233; Schulte, GeecWc^fe, I, p. 154).— Nicolaus Furiosus ( Savigny, V, p. 69), Vincentius Hispanus (Schulle, I> p. 191), Lanfrancus de Crema (Savigny, V, p. 73; Schulte, I, p. 198), qu'on a quelquefois décorés du titre de primi doctores in utroquCf vécurent plus tard; Vincent a suivi les leçons d'Accurse, né seulement en 1182, et Lanfranc est mort le 27 février 1229.
(4) Sitzungsherichte der Âkademie der Wissenschaflen, Wien, 1872, t. lxx, p. 285 à 326.
titre de : Der Ordo judiciarius des Codex Bambergensisy et qu'il attribue au canoniste Johannes Hispanus (1), nous en fournit une première preuve.
Cet Ordo judiciarius , conservé dans un manuscrit du XIIP siècle, appartenant à la bibliothèque de Bamberg (Bavière), a dû être composé vers la fin du XIP siècle, et Ton peut, avec quelque vraisemblance, le dater des années 1181 à 1185. On y trouve, en effet, la mention d'une décrétale du pape Lucius III ; Tœuvre est donc postérieure au l*"* septembre 1181, date de l'élévation de Lucius III au trône pontifical. D'un autre côté, aucune allusion n'est faite à plusieurs décrétales d'Urbain III, qui auraient dû, naturellement, trouver une place dans un opuscule si bien rédigé. On est donc autorisé à croire que YOrdo Bambergensis est antérieur à la nomination d'Urbain III , ou au moins à ses réformes législatives. D'autres indices confirment cette détermination approximative ; il est certain, notamment, que l'auteur n'a pas connu la compilation de Bernard de Pavie (2), compilation
(1) Geschichte der QueUen und Literatur des canonUchen Rechts, 1. 1, 1875, p. 233.
(2) L'auteur cite VExlrav. de matrimonio conirahendo vel jam contracto Exoniensi epit^copo peevenit, ubi dicitur: M Si aliqui apparuerunt, etc. » Or la disposition visée ne se rencontre pas sous ce titre dans la Compilatio antiqua prima (Voir liv. IV, t. XIX, c. m), tandis qu'elle est ainsi désignée dans les collections plus anciennes. — D'autres décrétales sont citées par les premiers mots de la lettre originale, mots qui n'ont pas été conservés dans V Antiqua. L'auteur ne se servait donc pas de la compilation de Bernard.
que l'on doit, jusqu'à preuve contraire, dater de Tannée 1187 à l'année 1191 (1).
Cet Ordo judiciarhis Bambergensis a été composé par un clerc anglo -normand. L'auteur formule en ces termes un exemple de condamnation : « Ego, Johannes, Dubuliensis Ecclesie archiepiscopus, cognitor cause que vertitur inter Arturum et Mellum, auditis hînc înde allegationîbus, Arturum condemno. » Le personnage mis en scène pour juger cet Arthur, dont le nom est caractéristique, est sans doute r archevè gue de Dublin. —Les décrétales que l'auteur cite de préféTênce sont des décrétales adressées à des évoques d'Angleterre ; décrétales bien connues des lecteurs pour lesquels il écrit, puisqu'il les désigne indifféremment par leurs premiers mois ou par le nom de leur destinataire. Pour lui, décrétale Vjide porro et Ëxtrav, Winton. episcopo sont des appellations identiques qu'il emploie à tour de rôle ; la décrétale Inter ceteras est suffisamment indiquée par les mots : Extrav. Ebor. archiep. — En face du pontife de Rome, il met, non pas l'empereur, comme l'eût certainement fait un jurisconsulte italien, mais bien le prince : « Plena jurisdictio est in solo romano pontiflce et principe... Judices qui ab apostolico vel principe legitimam accipiunt potestatem... » — Aussi, Bethmann-Hollweg voit dans l'auteur de notre 0?'do un clerc anglais, peut-être quelque membre de la curie archi-
(i) Schulte, Geschichte dev Quellen, J, 1875, p. 82.
épiscopale de Dublin , ancien élève de Fécole d'Oxford (1).
Sans entrer dans les détails , nous pouvons dire que le rédacteur de YOrdo judiciarius Bambergensis est familiarisé avec les grands recueils du droit romain. Il prend fréquemment, comme points de comparaison avec les règles du droit canonique , Jes règles contenues dans le Digeste et dans le Gode, Il oppose volontiers les leges aux canones (2), les legistdB aux decretistx (3). Il connaît les œuvres j de ses compatriotes versés dans la science du droit civil ; le titre VII, De excusanda absentia^ est la rep roduction pre sque lit térale du paspag ^ ^'O^rfirljondant de YOrdo et forma judidorum ( Pseudo- Ulpia nus) (4) , livre que nous avons attribué à un juriste angio-normand et daté du milieu du XIP siècle.
X. — Une autre preuve de la vulgarisation du droit civil parmi les membres du clergé anglonormand se trouve, pour nous, dans une Summa Decreti, composée vers 1186, et dont une copie, datée de Tan 1239, est déposée dans la bibliothèque
(1) Der Civilproze8sdesgemeinenRecht8,X,Ylily\%l\,^A^,
(2) Sitzungsberichtey Loc. cit., p. 290 et 293.
(3) Eod, loc, p. 295.
(4) Eod. loc, y p. 301, cbn. avec le Pseudo-Vlpianusy éd. Hseiiel, p. 12 et suiv. La seule différence entre les deux textes est que l'auteur de VOrdo Bamhergensis a interverti, trèsmalheureusement, quelques mots et a intercalé quelques renvois au Decretum Gratiani*
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de l'Université de Leipzig (1). 11 est, en effet, presque incontestable que Fauteur de cette Summa, lorsqu'il écrivait en 1186, était sujet d'Henri II, roi d'Angleterre. Voici une formule d'accusation qu'il prend pour exemple : « Anno ab incarnatione MCLXXXVI , résidente in sede apostolica domino Papa Urbano, in anno Pontificatus ejus primo, régnante victoriosissimo Henrico, rege Anglorum , anno regni ejus... »»
On peut , d'ailleurs , noter des similitudes frappantes entre cette Summa et YOrdo judiciarhts BambergensiSy similitudes telles que M. de Schulte identifie leurs auteurs (2). La Summa Decreti Lipsiensis ne serait pas autre chose que, la Lectura super Decreto de Johannes Hispanus , à qui , nous l'avons vu précédemment, M. de Schulte rapporte YOrdo de Bamberg (3). Lorsque Ton compare attentivement ce que l'auteur de YOrdo dit du sacramentum calumnwe et de la question de savoir si ce serment doit quelquefois être prêté par les clercs, à ce que dit l'auteur de la Summa, on est au moins tenté de croire que le second a mis à contribution le premier. Les deux décrépi) Voir SUzungsberichte der Akademie der Wissenschaflcn zu Wicn, t. Lxviii, 1871, p. 37 à 54.
(2) Geschichte der Quellen, 1, 1875, p. 150.
(3) On ne devrait pas s'étonner de rencontrer un Johannes Hispanus dans une école anglo-normande, puisqu'on ne s'étonne pas de rencontrer, vers la même époque, dans les écoles italiennes, Ricardus Anglicus, Gilbertus, Alanus Anglicus, Johannes Galensis et un autre Johannes Hispanus.
taies Inhœrentes et Literas sont expliquées de la même manière, presque dans les mêmes termes , et conciliées au moyen des mômes distinctions.
Quoi qu'il en soit , le rédacteur de la Summa Decreti Lipsiensis doit être rangé parmi les canouistes anglo-normands, et, comme il paraît très au courant des usages français , nous voyons en lui un habitant de Tune des provinces de la France alors soumises aux Plantagenets , probablement de la Normandie.
Ce canonîste cite souvent les Institutes , les Pandectes, le Code, les Authentiques. Il connaît Garnerius , Bulgarus et Martinus , c'est-à-dire les maîtres les plus illustres de Vécole de Bologne. Il mentionne une vieille loi romaine , relative aux testaments, qui n'a pas trouvé place dans le Digeste : « Testamentaria lex antiqua, quse de hoc loquebatur, quae tamen in nostris Dîgestis non continetur. » On peut même, avec M. de Schulte, reconnaître, en quelques endroits, des citations du Code Théodosien. Enfin , il est familier , non-seulement avec la loi romaine proprement dite, mais encore avec les autres lois civiles ; il cite notamment une « lex mundana, scilicet non romana , sed lombarda. »
XI. — Nous laissons de côté, dans cette rapide énumération, le Florenlinische Rechtsbuch, que M. Max Conrat , professeur à l'Université d'Amster-
dam, a récemment publié (1). Cette exclusion est motivée non-seulement sur ce que Tœuvre appartient plutôt au XIIP siècle qu au XIP^ mais encore sur ce qu'elle ne nous paraît pas anglo-normande. — M. J. Kappeijne van de Coppello vient, il est vrai, de soutenir, dans le Rechtsgeleerd Magazijn (2), que l'auteur du Florentinische Rechtsbuch était un juriste irlandais , et que ce livre doit être classé entre celui de Vacarius et celui de Bracton. — Mais comment reconnaître un auteur anglo-normand , et surtout un auteur irlandais , dans un juriste qui écrit : « Factorum aliud sciri oportet, aliud sciri non oportet; sciri oportet parentes vivere, sciri non oportet quis sit rex Hiberniœ (3) » , et qui en conclut que Ton doit se montrer indulgent pour l'ignorance de ceux qui ne connaissent pas le roi de l'Irlande? Est-ce un anglo-normand qui citerait comme exemple de mariage mixte le mariage d'un Grec et d'une Latine , et qui recommanderait à l'évèque de séparer ces deux époux de religion différente ou d'exiger d'eux * ut in eamdem consentiant religionem » (4) ; -— qui parlerait de l'empereur pour dire que, comme tout le monde, il est soumis aux lois (5); — qui
(1) D"^ Max Gonrat (Cohn), Bas Florentinische Rechtsbuch, ein Sysfemrœmischen Rechts aus der Glossalorenzeit, Berlin,
(2) Tome II, p. 95 à 116.
(3) Éd. Gonrat, lU, 7, §5, p. 30.
(4) III, 5, § 5, p. 24.
(5) III, 6, § 4, p. 27.
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supposerait qu'une église a reçu de la maison impériale {ab imperiali domo) quelques libéralités (1) ; — qui citerait la coutume de TÉglise de Rome {consuetudo Ecclesie Romane) sur la restitution du spoliatus (2), etc?... — Tous ces passages, sans être absolument décisifs , seraient plus favorables à la thèse de M. Gonrat, qui se prononce en faveur de l'Italie. Un Irlandais aurait pu , évidem- ^ment ^ donner l'exemple de condition mixte choisi par l'auteur : « Dabîs si in Angliam navigavero » ; mais c'est un exemple aussi banal que xelui des Romains : « Si navis ex Asia venerit » , et l'on ne peut rien en tirer pour la démonstration de l'origine irlandaise du Rechtsbuch (3).
XII. — Si nous écartons le Florentinische Rechtsbuchy en revanche nous sommes bien tenté de faire figurer dans notre énumération un livre que, depuis trois siècles, les historiens attribuent au glossateur Otto de Pavie.
En 1536, Justin Gobler (né en 1504 à St-Goar sur le Rhin, mort à Marbourg le 21 avril 1569), publia, à Mayence , un Ordo judiciarius, auquel il donna pour titre : Summa Othonis de ordine
(2) IV, 10, § 4, p. 63.
(3) Voir Gonrat (Cohn), In Sachen des Florenliner Rechtshuch, 1883, in-8. — M. Louis Ghiappelli vient de publier dans VArchivio giuridico de Pise, t. XXX, p. 437 à 446, une note sur les rapports qui existent entre le Liber jiiris Florentinus et le Brachylogus juHs civilis.
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judiciario. Il le fit réimprimer la même année , en appendice à la somme d'Eudes de Sens De inter^ dicHs judiciisque possessoriis. Deux autres éditions ont été données ; Tune à Bâle , en 1543 , à la suite de YOrdo de Pillius ; l'autre, à Venise , en 1567, avec la Praxis de Bartholomeus Brunatius. — Ces quatre . éditions sont toutes très-rares ; les recherches que nous avons faites jusqu'ici pour découvrir au moins Tune d'elles sont restées infructueuses. — Mais nous avons eu sous les yeux le manuscrit de Paris, fonds latin, n** 3922, A, et un autre manuscrit, qui, bien que moins complet, a son importance.
Outre ces deux manuscrits, on peut citer un manuscrit de la bibliothèque de l'Université de Kœnigsberg et un manuscrit conservé à Cambridge.
Notre Siimma a pour rubrique , dans le manuscrit incomplet dont nous avons parlé , manuscrit de la lin du XIP siècle ou du commencement du XIIP, appartenant à M. Gaspard Bellin, juge suppléant près le tribunal civil de Lyon : « Incïpit le
EDENDO SUMMA QUE DIGITUR OLIM. »
« Olim edebatur actio et per scripturam et sine scriptura. Sine scriptura quidem variis modis. Hodie vero non alias fit actionis editio quam per oblationem libelli conventionalis , cum coram judice ordinario litigandum est Ab eo vero qui coram judice delegato litigaturus est, ita demum editur actio si rescriptum principis ad preces alicujus impetratum et judici insinuatum sit et per eum reo destinatum ut in autenticis de litigiosis.
a Lex : Oranem vero causarum flnem volentes celeriter pervenîre »
L'auteur continue ainsi en formulant des règles à chacune desquelles il donne pour rubrique : Summa, en Tappuyant de textes du Corpus juris civilis dont chacun a pour rubrique : Lex.
Ce qui distingue le manuscrit Bellin du Codex Parisinus 3922, A, c'est que, dans le manuscrit Bellin , les Summm et les Leges se suivent sans distinction apparente, tandis que, dans le Parisinus, les Summss et les Leges ont été séparées par le copiste ; les Summds ont été transcrites dans une colonne , les Leges correspondantes dans une autre colonne. Il y a même, dans le manuscrit de Paris, une troisième colonne , affectée à des explications ou gloses , que Ton ne trouve pas dans le manuscrit Bellin (1).
En voyant le manuscrit Bellin, on se rappelle immédiatement Y Or do judiciarius de Magister Ricardus Anglicus.
Nous avions d'abord songé à consacrer un paragraphe spécial à Maître Richard l'Anglais. Mais . nous nous sommes arrêté devant cette considéra-
(1) Le copiste auquel nous sommes redevables du manuscrit Bellin a, pour une cause qu'il est inutile de chercher, brusquement arrêté sa copie au milieu de la loi 25, D., Be testibus, 22, 5, c'est-à-dire avant d'arriver au titre De fide instrumentorum. Les deruières lignes de la copie sont même très-défectueuses, et^ en marge des dernières lois transcrites, un vieil annotateur a écrit avec raison : a Maie respondet lex ista superiori summoB. »
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tion que, si VOrdo judiciarius de Richard appartient , comme le croit M. Karl Wîtte (1) , au XII* siècle et doit être daté de 1190, c'est plutôt parmi les œuvres italiennes que parmi les œuvres anglonormandes qu'il doit être classé. En effet, jusqu'en 1204 ou en 1205, Richard, malgré son origine anglaise , se rattache exclusivement à l'Université de Bologne, puisque c'est dans cette Université qu'il a étudié le droit et qu'il a professé. —Le XIIP siècle était commencé lorsqu'il rentra en Angleterre, où il fut successivement doj^enjde^Salîsbi^ en 1205, évêque de Chichester..£iui214 , évéque de Salisbu ry en 1217 , évêque de DurMlQ^ en Igg S^^ et où il mourut eu 1237I'*^"SÏ c'est pendant cette seconde période desa^ie que VOrdo a été composé, comme divers arguments porteraient à le croire, Ricardus Anglicus devrait être réservé pour une étude sur le XIIP siècle. — Ce qui est certain , c'est que VOrdo de Richard est antérieur à celui de Tancrède, composé vers 1215, puisque Tancrède dit qu'il a eu pour devanciers Richardus Anglicus et Pillius Medicinensis.
VOrdo judiciarius de Richard , que M. Witte a publié, en 1853, d'après le seul manuscrit alors connu , appartenant à la bibliothèque de Douai (2),
(1) Au moment même où nous écrivons ces lignes, nous apprenons la mort de M. Karl Witte, décédé à Halle, dans sa 83« année, le 6 mars 1883.
(2) M. de Schulte, Geschichte der Quellen, t. I, p. 183, note 4, cite un autre manuscrit du XIII« siècle, conservé à Fulda. — La Bibliothèque nationale a, dans son fonds latin.
a précisément pour rubrique : « Incipit Ordo judiciarius Magistri Ricardi de Edendo, R, Olim ede^ batur. j> L'auteur de notre Summa et maître Richard ont la même méthode. L'un et l'autre commencent par formuler, en termes plus ou moins brefs, une règle de droit; ils invoquent ensuite , à Tappui de cette règle , Tautorité d'un texte emprunté au Corpus juris. Mais, ils ne se bornent pas , comme le font habituellement leurs contemporains, à renvoyer à ce texte; ils le reproduisent intégralement. Il y a donc alternativement, dans Y Ordo de Richard , comme dans notre Summa, une règle de droit et un ou plusieurs textes du Corpus. — Mais, si Ton peut admettre que Richard a emprunté à notre auteur son titre et sa méthode , les deux œuvres offrent cependant de très-notables différences , et aucune confusion n'est possible entre elles.— La Summa de Edendo qu3B dicitur Olim n'est pas de maître Richard l'Anglais.
Quelles sont les raisons qui ont décidé Justin Gobler, le premier éditeur de notre Summa, à voir en elle une Summa Othonis? Quels motifs ont fait reconnaître, dans cet Othon, le glossateur Otto de Pavie , l'élève de Placentin , le professeur de Bologne, le maître de Carolus de Tocco? —
un manuscrit duXIII* siècle (n<» 18240), en tête duquel on lit: Summa composita per chminum Ricardum Anglicum; mais celte rubrique est trompeuse. Le manuscrit contient en réalité un fragment (44 feuillets) de VOrdo judicianiis de Tancrède.
M. de Savigny confesse que le doute est permis sur ces questions d'origine.
Pour nous, nous avons peine à comprendre, si notre Summa est Tœuvre du glossateur Otto, qu'elle soit restée inconnue des jurisconsultes italiens; que Tancrède , qui vivait au commencement du XIII° siècle à Bologne , n'ait pas eu entre les mains l'œuvre de son collègue, et ait écrit que l'ang lais R ichard est le premier auteur qui ait composé un traité de prôc6cluf6Tîlirr"Jean d'Andréa, JoHANNEs*"ANDïœ:K"qlxi avait consacré la plus grande partie de sa vie à l'étude de la procédure , et qui , en 1346 , deux ans avant de mourir, dressa une liste des ouvrages relatifs à cette branche de la science du droit , ait passé notre Summa sous silence, et accordé à Pillius l'honneur de la priorité.
Lorsqu'il s'est agi de revendiquer pour l'Allemagne l'Orrfo judiciariuSy si souvent cité comme un produit des écoles de l'Italie : Summula de processujudicii Antequam dicatur, . . , les historiens allemands ont, avec grande raison, insisté sur ce que Johannes Andreae n'a pas fait figurer cette œuvre sur le long catalogue qu'il a dressé. Le silence de ce jurisconsulte serait-il moins probant pour notre Summa que pour la Summula ?
L'argument tiré du silence de Jean d'Andréa , s'il était isolé , n'aurait pas à nos yeux une valeur absolue; car il y a des œuvres dont Jean ne parle pas , et qui cependant sont italiennes ; telle est la Summa magfstri Damasi de ordine judiciario,
qui, d'après la rubrique môme du manuscrit de Paris, a été composée à Bologne. D'un autre côté, il connaît des œuvres étrangères , telles que la Siimma de Guillaume de Drokeda , professeur à Oxford, et la Summa Ut nos minores, dont Fauteur est un chanoine de Paris , magister Arnulphus. — Mais, s'il n'est pas pour nous une raison décisive, le silence de Jean d'Andréa est au moins une présomption grave en faveur de notre thèse.
On a fait également remarquer, pour dépouiller l'Italie de la Summula, qu'aucun manuscrit de cette Summula n'a été trouvé en Italie. — La même observation peut être faite pour notre Summa. On la trouve seulement à Paris , à Cambridge » à Kœnigsberg (1). Quant au manuscrit Bellin, il faisait autrefois partie de la bibliothèque de Cîteaux ; sur le f» 15 , il est qualifié de Liber sancte Marie Cistercii ; mais il venait probablement du nord de la France ; des paléographes très-compétents lui ont attribué devant nous cette origine.
Dans le manuscrit de Paris, la Summa de
(1) Nous ignorons la provenance du manuscrit qui a servi à Gobler pour son édition de 1536. Rappelons toutefois que Gobler a suivi à Bourges les leçons d'Alciat; que, par conséquent, il est venu en France, et que, de plus, grâce à son mariage avec la veuve d'Ulrich Fabricius, né à Goblentz en 1489, mort à Gènes le 22 juillet 1526 , il a eu à sa disposition les manuscrits recueillis par Fabricius pendant qu'il était inscrit dans les Universités françaises. Voir Stintzing, Geschichte der deutschen Rechtswissenschafl, I, 1880, p. 582 et suiv.
Edendo est réunie à une autre Summa , dans laquelle Heenel et Bethmann-HoUweg reconnaissent un produit des écoles d'Angleterre, le Pseudo- Ulpianus , dont nous avons parlé plus haut. Il en est de même dans le manuscrit Bellin , recueil de textes formé par un Anglo-Normand.
Les manuscrits avec gloses offrent plusieurs fois les sigles V. et Va,^ dans lesquels tout le monde reconnaîtra le fondateur de Técole d'Oxford , Vacarius (1).
Tous ces faits réunis ne doivent-ils pas nous conduire à voir, dans la Summa de Edendo quœ l dicitur Olim, une œuvre composée dans une des '^ écoles anglo-normandes?
Lors même que , comme Ta annoncé M. Steffenhagen , une note marginale du manuscrit de Kœnigsberg confirmerait Tattribution à un Otto (2), s'ensuivrait-il nécessairement que cet Otto soit le professeur de Bologne Otto Papiensis?
Quoi qu'il en soit de nos conjectures, cette Summa est une œuvre de la fin du XIP siècle.
L'auteur, dans un passage du titre DeTestibus, cite , en effet , une décrétale du pape Lucius III (1181-1185) , modifiant une décrétale de son prédécesseur Alexandre III ; il écrivait donc au plus tôt en 1181, date de l'avènement au trône pontifical de Lucius. — Son mode de citation des textes est
(1) Bethmann-Hollweg , Ber Civilprozess des gemeinen RechtSy t. VI, 1, 1874, p. 68, note 35.
(2) Voir Bethmann-Hollweg, loc. cU., note 34.
très-différent de celui que TÉcole de Bologne a rendu célèbre ; mais il connaît les doctrines enseignées dans cette École. Sous la rubrique De officio prociiratoris ante litem contestatam , nous lisons : « Quod Guarnerius specialiter intelligit in his stipulationibus , que a procuratoribus interponuntur ut judicium ratum habeatur. » Ailleurs , il cite Topinion de Rogerius , glossateur fameux , qui fut élève de Bulgarus et vécut dans la seconde partie du XII° siècle.
XIII. — Les œuvres dont nous venons de parler sont presque toutes anonymes , et nous serions téméraire si nous osions, dans Tétat actuel de nos connaissances, attribuer Tune ou l'autre à tel ou tel grand jurisconsulte du XIP siècle. La prudence commande d'attendre, pour cette attribution, la découverte de renseignements plus précis que ceux dont nous disposons.
Pour ne parler que de TAngleterre, le nom de Vacarius a éclipsé ceux de ses contemporains; mais nous savons maintenant qu'il y eut à côté de lui des jurisconsultes qui marquèrent leur place dans la littérature juridique ; nous savons aussi que le droit fut étudié ailleurs qu'à Oxford. Dans un manuscrit de la Siimma Paiipenun de legibiis, on trouve les noms de plusieurs juristes anglonormands, Ascelin, Robert, Simon, qui tous appartiennent au XIP siècle (1) , mais dont la vie est
(i) Voir Stœlzel, Zeitschrift fur Rechtsgeschichte,i.\lyi^ly p. 264 et suiv.
40 LE DROIT CIYIL
restée obscure et dont les œuvres sont encore indéterminées. Deux des manuscrits actuellement connu» de cette Summa remontent à la fin du XII® siècle et au commencement du XIIP et ne viennent pas cependant de TÉcole fondée par Vacarius. L'un, celui de Bruges, qui a appartenu à Tabbaye de Sainte-Marie-des-Dunes ( Flandre occidentale), est d'origine anglaise, et Ton peut conclure de quelques notes éparses dans le volume, que le copiste était un fidèle du diocèse dTorlc. L'autre, qui se trouve à Prague et qui paraît identique à celui que Monfaucon examina dans Tabbaye du Bec, est également d'origine anglaise, et Ton doit chercher le copiste dans quelque abbaye bénédictine du diocèse de Norwict, 1 I
XIV. — Pour terminer cette courte esquisse , nous citerons un témoignage spécial à la Basse- Normandie.
En 1208, le siège épiscopal de Bayeux était occupé par Robert des Abléges ( 26 février 1206 à 29 janvier 1281 ), qui, suivant l'exemple de ses collègues, demandait à la cour de Rome la solution de toutes les diflîcultés qu'il pouvait rencontrer. La plupart des questions posées étaient des questions de droit. Innocent III manifeste son étonnement d'être si souvent consulté par un évêque qui est instruit dans la science du droit, qui a autour de lui une troupe de savants juristes, et qui dès lors ne devrait pas hésiter à statuer, sans recourir au Souverain Pontife, sur des points qui
DANS LES PROVINCES ANGLO-NORMANDES. 4i
ne peuvent pas être Tobjet de doutes sérieux : « Gum in jure peritus existas, et copiam habeas peritorum, non possumus non mirari guod super quibusdam juris articulis nos consulere voluisti, qui nibil âut modicum dubitalionis oontinere noscuntur(l). »
Cette troupe de juristes, cette « copia jurisperitorum », à la science desquels le Souverain Pontife pend ainsi hommage , s'était certainement initiée à la science du droit, dans une École peu éloignée (2) ; elle est pour nous la preuve de Fardeur avec laquelle, vers la fin du XIP siècle, le droit était étudié en Normandie (3).
(1) MIgne, Pathologie latine^ t. CCXV, p. 1489. Cette lettre, adressée Episcopo Bajocensi, est datée: « Laterani, X Kal. decembris, Pontiflcatus anno undecimo. » Innocent III ayant occupé le siège pontifical du 8 janvier 1198 au 16 juillet 1210, notre lettre est donc du 22 novembre 1208.
(2) Nous disons : « peu éloignée » . Nous avons déjà vu cependant que l'évêque de Bayeux vers la fin du XI® siècle, Odon de Conteville, frère utérin de Guillaume-le-Conquérant, envoyait jusqu'à Liège, pour y perfectionner leurs études, les clercs dans lesquels il rencontrait d'heureuses dispositions. Nous nous sommes appuyé sur le témoignage d'Orderic Vital, Bistorîa ecclesiastica f VIII, § 2 : « Dociles clericos Leodicum mittebat, aliasque urbes ubi philosophorum studia potîssimum florere noverat. . . » - Mais 11 est probable que la plupart des clercs normands se contentaient de l'enseignement donné dans les Écoles épiscopales, et nous savons, par de nombreux témoignages, que le Droit était enseigné dans ces Écoles (Voir Nouvelle Revue historique du Lroii français et étranger y 1879, p. 601).
(3) Y avait-il une Éeole de droit à Gaen au XU« siècle?
XV. — Nous avons limité notre étude au XIP siècle; il est temps de nous arrêter. La lettre dlnnocent III à Robert desAbléges.datée de 1208, mais relative à des hommes déjà mûrs et depuis quelque temps au moins sortis des Écoles, marque bien la transition de notre siècle au siècle suivant.
Si nous avions plus de loisirs, nous aimerions à continuer cette histoire et à poursuivre Ténumération de ces représentants trop oubliés de la science à laquelle est vouée notre vie. Le Libellus de « magister Wilhelmus de Drokeda, regens in legîbus Exonie (1) », et la traduction en vers français des Institutes de Justinien, par un de nos
est bien probable que, dans l'École fondée au XI« Biècle par Lanfranc, le droit était enseigné, et, comme cette École était encore très-florissante à la fin du XII« siècle (De la Rue, Essais Iiisloriques sur la ville de Caen, t. II, 1820, p. 70), elle pouvait former des juristes.— Ce fut peu de temps après 1562, date du pillage de la bibliothèque de l'abbaye de St- Etienne, à laquelle l'École de Lanfranc était annexée, que l'on trouva, à Caen, le manuscrit sur lequel ont été faites, au XVI^ siècle, plusieurs éditions de VE}ntome Exactis a romana civitate regibus. Ce Libellus, si intéressant pour les historiens du droit au moyen âge (a), venait-il de l'abbaye? — Nous songions depuis quelque temps à donner une nouvelle édition de VEpUome Exactis, devenu très-rare ; mais nous avons renoncé à ce projet lorsque nous avons su que M. Max Conrat, professeur à l'Université d'Amsterdam, avait préparé, de son côté, une édition, qui doit prochainement paraître à Berlin. (1) Bethmann- HoUweg, Der Civilprozess des gemeinen MechtSy t. VI, 1874, p. 123-131.
{a) Voir, sur cet Epitome, Tb. Muther, Zur Geschichle der Rectitswii' êenschaftund der UniversUœten in DculscMandi léna, ;876, p. 165 à 173.
vieux trouvères normands (i), prouveraient à eux seuls que les décrétales d'Honorius III et d'Innocent IV (2J, si elles ont eu quelque influence sur l'enseignement du droit civil, n'ont pas cependant détruit cet enseignement
XVI. — Arrivons enfin à la Practica legum et decretonim édita a magistro W.de Longo Campo.
Guillaume de Longchamp était né en France (3). Quelques historiens lui donnent pour père un paysan du Beauvoisis; mais l'opinion la plus accréditée est qu'il appartenait à une famille normande (4).
Après avoir été au service de Geoffroi, duc de Bretagne, troisième fils de Henri II, roi d'Angleterre , il passa au service d'un autre fils de ce roi , Richard Cœur de Lion.
Richard fit de lui son chancelier, et, dans le concile de Pipewell ( Northamptonshire ) , au mois de septembre 1189, il lui donna l'évèché d'Ely. Guillaume ne tarda pas à joindre à ces hautes fonctions, d'abord celles de grand justicier, puis
(1) l)e la Rue, Essais historiques sur les Bardes, 1834, III, p. 180-187.
(2) Voir notre Discours ayant pour titre: Le Pape Ilonoriuslll ei le Droit cioilf Lyon, 1881.
(3) Voir la notice consacrée à Guillaume de Longchamp dans ïHistoire îiUéraire de la France^ t. XV, p. 267 à 274
(4) Stubbs, Constitutional Ilistory of England, 3« éd , I, p. 497, dit: « William Longchamp, a clerk of norman extraction... >
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celles de légat du pape. Aussi , après le départ du roi et de Tarchevêque de Gantorbéry pour la croisade , il occupa réellement le premier rang dans rÉtat et dans l'Église (1).
Richard avait en l'évêque d'Ely une confiance sans bornes ; dans une lettre datée de Bayonne , le 6 juin 1100, le roi ordonne qu'on obéisse à Guillaume comme on lui obéirait à lui-même :
« Mandamus et prœcipimus... quod sitis omnlno intendentes dilecto et fldeli cancellario nostro Elyensi episcopo, super omnibus quae ad nos spectant, et pro ipso faciatis sicut pro nobismetipsis faceretis , de omnibus quee vobis ex parte nostra dixerit. »
Cette rapide élévation aveugla Guillaume ; tous les chroniqueurs contemporains parlent du luxe insensé dont il s'entoura, de son arrogance, de ses exactions , de sa tyrannie (2).
Il mécontenta si bien les seigneurs et ses col-» lègues dans l'épiscopat, qu'une assemblée dé barons, tenue à Londres , protesta contre sa manière d'agir. Jean Sans Terre réunit alors les
(1) Matthieu Paris lui donnait les titres do prince et de pontife. Allant plus loin encore, Pierre de Blois lui écrivait : « Vos constituit dominus inter columnas regni^inter cardines cœli, inter gigantes qui portant orbem. «
(2) Stubbs^ qui, dans sa Constitutional Histoî*y ofEngland, 3« éd., I, p. 496 à 501, expose l'administration de Guillaume, dit, dans ses Select Charters, S" éd., p. 250 , que « William Longchamp was afalthful servant of Richard, but anll-Engllsh and impopular with baronage. »
évoques , Ifes comtes , les barons , et même les simples citoyens de Londres, et Taccusa ouvertement.
Guillaume fut déposé et s'enfuît en France (1).
Tous ses efforts pour reconquérir le pouvoir furent inutiles (2). Vainement ses amis , Pierre de Blois entre autres, intercédèrent en sa faveur; vainement . aussi , le 2 décembre 1191 , le pape enjoignit aux évêques anglais de sévir contre tous ceux qui persécuteraient Févêque d'Ely.
Guillaume mourut à Poitiers , le 31 janvier 1197, et fut enterré dans Tabbaye du Pin.
XVII. — L'étude attentive de la Practica legum n'offre rien qui contredise l'attribution de cette œuvre à Guillaume de Longchamp.
L'auteur cite , comme exemples de dérogation à la règle : a Actor sequitur forum rei », les cas oîi un tribunal est compétent « ratione contractus, vel
(1) Benedictud Abbas^ II, 213, dans Stubbs, Sélect Charters, 3<» éd., 1876, p. 252: « Plaçait ergo Johanni fratri régis et omnibus episcopis et comitibus et baronibus et civibua Lundoniarum, quod cancellarius ille deponeretur a regimine regni et quod loco illius fungeretur Rothomagenis archiepiscopus, sicut Rex in litteris suis mandavit. Ita factum est ad securltatem regni. »
(2) Guillaume de Longchamp^ malgré sa déposition, resta jusqu'à sa mort chancelier et évêque d'Ely. Eustache, (Jui lui succéda dans ces deux dignités, ne les obtint qu'en 1197. C'est ce qui nous explique la présence, dans le conseil du Roi, en 1194, d'Un Willelmus EliensiSy cancellarius. \oir Stubbs, Select Charters, 3« éd., 1876, p. 253.
ratîone maleficii vel ratione quasi maleficii. » Puis il ajoute: « Si enim in nundinis Lenîaci contraxeris, coram judice illius loci cogeris respondere (1). » Les nundinx Leniaci sont évidemment les foires de Lagny (Seine-et-Marne).
Ces foires sont mentionnées dans plusieurs actes du XII® siècle antérieurs à notre Practica, notamment dans une bulle du pape Adrien IV, de 1153, et dans une ordonnance du comte de Champagne, Henri I le Libéral, datée de 1154. Au XIII** siècle, le trouvère Jean de Flagy, dans son roman de Hervis, fera plusieurs fois allusion à la plus importante de ces foires , celle des Saints-Innocents:
« Droit à Ligny, vers Paris la cité , « A la grant foire qui est après Noiel « Irons
On ne doit pas être surpris de trouver le nom d'une des foires de Champagne dans un livre écrit par un Normand pour des Anglo-Normands.
Les négociants anglais qui se rendaient à Lagny étaient si nombreux, que, d'après un titre de 1188, uîi des quartiers de la ville de Lagny portait le nom de « Vicus Angliœ. »
(1) Un siècle plus tard, en mai 1300, les gardes des foires de Champagne et de Brie écriront au maire et aux citoyens de Londres : « Cognitio nundinalium ad quemquam judicem minime pertinet, nisi ad nos tantummodo, ratione regiminis nundinarum nobis commissi. » J. Delpit, Collection générala des documents français qui se trouvent en Angleterre, I, 1847, p. 31.
La présence de marchands normands aux foires de Champagne est également attestée par une charte de 1164, émanée du comte Henri le Libéral (1).
L'exemple choisi par Guillaume confirme l'observation déjà faite que les vieux jurisconsultes, « si quam exempli causa urbem nominabant, non remotam aliquam, sed vicinam earaque celebratam ponere solebant (2). »
Lors môme que nous ne connaîtrions pas le nom de Tauteur de notre Practicay nous serions fondé à dire que cet auteur écrivait à la fin du XIP siècle. Il enseigne, en effet, que, grâce à une innovation récente de Lucius III , le plaideur pourra récuser le juge dans des cas où précédemment la récusation eût été impossible : « Hodie tamen, novo jure a Lucio IIP introducto, si causa fuit alicui commissa, qui consanguineus ejus sit qui litteras impetravit aut qui in eodem negocio advocati officio sit functus , aut ex alla quacunque causa suspectus , hic merito potest recusari , quamvis appellatione remota negocium fuerit delegatum. >^ C'est la reproduction presque littérale du paragraphe Postremo (3) de la décrétale de Lucius III Ad aures nostras , très-fréquemment
(1) Bourquelot , Études sur les foires de Champagne , !'• partie, p. 119-129, 141, 198; 2« partie, p. 22-26.
(2) Haenel, Incerti auctoris (Pseudo-Ulpiani) Ordo, 1838, p. XX.
(3) Compilatio antiqua /, liv. Il, tit. XX,c.XLV; Decretalcs Gregor, IX, liv. II, tit. XXVIII, c. xxxvi.
citée par les canonistes. — Notre Practica est donc d'une date postérieure au 1<^' septembre 118L date de l'élection de Lucius III (1).
D'un autre côté, l'auteur nous dit que, lorsque l'un des plaideurs récusera son juge, • coram eo judice quem récusât, débet causam suspitionis allegare etprobare ,... et illius judîcis erit judîcare utrum sua sit jurisdictio vel non. » Cette règle fut modifiée par Célestin III, dans sa décrétale P^nidentiam (2) , par laquelle il décide que le juge récusé obligera les parties à désigner un ou plusieurs arbitres, qui statueront sur la récusation.
C*estdonc dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la publication de la décrétale Ad attres nostras et celle de la décrétale Prudentiam que se place la rédaction de notre Practica.
Il est peu vraisemblable que Guillaume ait eu le loisir de rédiger un traité de procédure pendant qu'il était chancelier de Richard Cœur de Lion» ou pendant qu'il intriguait pour reprendre les fonctions dont l'assemblée de Londres l'avait dépossédé. La Practica legum et decretorum est
(1) La décrétale Ad auras est adressée Galterio, episcopo Linconiensi, D'après M. Friedberg , Corpus juris canonici , elle doit être datée de 1183 ou de 1184. En efYet, ce Gautier, évéque de Lincoln, devint en 1184 archevêque de Rouen. Ce fut lui qui, plus tard, contribua à la déposition de Guillaume de Longchamp et lui succéda en qualité de grand justicier.
(2) Cette décrétale, Data Laterani, XV Kal. Jul., Pontif. nost. anno III » (17 j ujn 1193) , est adressée au doyen de Rouen et a été recueillie dans les Décrétâtes Gregor. IX, liv. II , tit. IV^ c. II, et tit. XXVm, c. XLi.
donc antérieure au Concile de Pipewell du 16 septembre 1189, dans lequel Guillaume fut pourvu de Févêché d'Ely et des fonctions ministérielles.
XVIII. — La Pi^actica de Guillaume de Longchamp ne paraît pas avoir été citée par les historiens du Droit. Elle a cependant été remarquée, par les rédacteurs de l'Inventaire des manuscrits latins de la Bibliothèque royale (i), dans un volume ayant pour titre : Miscellanea varia ex SS. Patribîts, qui a autrefois appartenu aux Bénédictins de Saint-Martial de Limoges. Mais la double mention, faite dans Tinventaîre, est restée Inconnue de tous, même des rédacteurs de la notice consacrée à Guillaume de Longchamp dans VRis-toire littérûite de lu France (2).
Tout récemment, M. HauréaU a relevé la faute commise par ses prédécesseurs. Ils n'ont cité, dîtil, que des lettres de Guillaume , « ignorant qu'il nous reste au moins un de ses traités relatifs à la science du droit... C'est un traité de procédure tant civile que canonique, et, quoiqu'il soit très-court , on y trouve d'utiles renseignements (3). »
Nous allons reproduire fidèlement le seul manuscrit connu, celui que possède la Bibliothèque
(1) Catalogua Codiciim manuscriptorum Bibliothecœ regioSy Pars m, t. III, 1744, p. 421, n» iiiMGDLIV, n» 24; — Cf. Eod. loc.f Index authorum, p. cxvii.
(2) T. XV, p. 267-274.
(3) Histoire littéraire de la France', t. XXVIII, 1881, p. 498.
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nationale dans le fonds latin, n* 3454, F^ 53. La Practica^ telle qu'elle existe aujourd'hui, est représentée par un seul feuillet, sur lequel un copiste du XIIP siècle a transcrit, non sans quelques distractions, le commencement de Tœuvre ; mais il devait y avoir une suite, qui a disparu. Une note, ajoutée à la dernière colonne, renvoie le lecteur à un signe conventionnel qui se trouvait plus loin : « O^^-uO : quere quod infrasub tali signo. »
Telle qu'elle est, malgré la mutilation qu'elle a subie, la Practica de Guillaume de Longchamp mérite de prendre place, à côté du Pseudo-Ulpianus et des autres œuvres dont nous avons parlé, dans la bibliothèque des juristes qui s'intéressent à l'Histoire du Droit.
Nos annotations se borneront à quelques références aux Ordines judiciarii composés par les contemporains de Guillaume.
IXCIPIT PRACTICA LEGUM ET DEGRETORUM, EDITA A MAGISTRO V. DE LONGO GAMPO.
1. — Juris scientia res quidem sanctissima est, ex qua columbe provenit simplicitas et serpent! s prudentia comparatur, ne vel fratrem in judicio circumvenias, vel aliorum versutiis supplanteris. Teste enîm 1er., parum distat in judicio decipere vel decipi posse.
2. — Alto igitur et exquisito consilio, Dominus hujus scîentie certos voluit esse preceptores, ne,
si vaga cuilibetcondendijusfacultasconcederetur, ex confusione constîtuentium confusio nasceretur constitutorum, nedum quîlibet sîbi judex constîtuerelur, de facili culpam ignosceret in subditorum detrimentum, sed nec a pari nec a superîori quod suum esset equa lance redderetur.
3. — Sicut aulem homînum duo sunt gênera , clericorum et laicorum, et professione et vite ratione discretorum, îta duplici causa regiminis pius pater generi providit humano regni laici et sacerdocii, ita ut nec ecclesiasticus terreni curam regni usurparet, nec terrenus ecclesiastici jura regiminis conatu sacrilego attentaret.
4. — Gladii siquidem duricia, per imperatorem, excessus corrîgi voluit laicorum ; clericorum vero vitam piscatoris diligentia voluit moderari. Pênes hos auctoritas residet precipiendi; ceteris vero incumbit nécessitas obediendi.
5. — Sed, cum homines sunt, quia tantam humeris propriis non possent sarcînam sustentare, alios vocaverunt in partem sollicîtudinis, non in plenitudinem potestatis ; quibus equidera subditorum négocia discuciendi facultatem tradiderunt, sed eis ordine juris prius ventilatis.
6. — In omnibus vero judiciariis executionibus , ordo juris et soUepnitas sunt attendenda.
7. — Si quis ergo aliquem sibi obligatum crediderit.judicem sibi adeat competentem, etlib ellum, qui conventionalis dicitur, componat , in qucTnc? menjucTicis preponatur, deinde nomen actoris, postraodum nomen rei ; et res petenda designetur,
in duplum, dum tamen summam XXXVI aureorum non excédât (1). Aureus vero pro solido computaiur in lege.
11. — Aliam eliam exhibebit cautionem, si in causa succubuerit, scilicet quod X partem libello comprehensam, nomine expensarum, reo reslituet (2). — Qui, si plus expendisse juraverit, ultra dictam quantitalem judex taxabit (3).
12. — §. Hoc facto, libellum judici porrigat. Deinde per executorem reo offeratur, qui dabit fidejussorem judicio sisti, et postea secundum quantitatem litis sportulas det executori (4), et XX dierum gaudeat induciis in quîbus deliberet an cedat an contendat (5).
(1) Novell. 96, c 1 , et Auth. Libellum , 1 , C. , I?ô litis contestalione, d, 9. — Cf. Pillius , De ordinc judiciorum , I, § 1 , éd. Bergmann , p. 4 et suiv. ; Tancredus , Ordo judiciarius , II, 14, éd. Bergmann, p. 174; voir aussi le Decretum Gratiani, causa III , qu. 3, 2» pars , § 4.
(2) Novelle GXII, c. 2, pr. : « Fidejussorem... confi-
tentem quod..., si postea fuerit approbatus injuste litem movisse, sumptuum et expensarum nomine decimam partem ejus quantitatis qua^ in libello continetur pulsato restituât. » Cf. VOrdo Bambergensis , p. 8 et 22, et Pillius, I , § 1 , éd. Bergmann, p. 4.
(3) Telle sera l'opinion d'Azon : « Intellige quod si rcus tantum decimam expendit, decimam actor praestabit ; si vero plus , prœstabit amplius , et hoc taxatione judicis , si invenerit se plus expendisse, ut arg. Auth. , De dilat,, Quod fieri (ad 1. 2, c. 3, 11 ). » — Cette doctrine est rappelée par un des glossateurs de V Ordo judiciarius de Tancrède (voir l'édition Bergmann , p. 174, note 8).
(4) NoveU. 53,c. 3,§2.
(5)Noven.53,c. 3,§1.
13. — Litis igitur contestatio contra hoc îndultura habita pro nullo est.
14. — Si vero priores soUempnitates in aliquo defecerint, ex integro libellus est concipiendug et nove inducie ex integro dande, etiam si unus dies de XX tantum defuerit.
15. -— Infra hos autem dies deliberationis, similiter délibère t utrum coram tali judice litigare yelit, an eum tanquam suspectum recuset et alium postulet associari (1), nisi sit ille quem, alio reçusato, petierit in alio judicio.
16. — Horum autem quedam, etsi non omnia, in jure canonico observantur. — Libelli porrectio non observatur, nec fldejussorîs datîo (2). Cetera tamen debent observari, scilicet rei petite predictis signis desigi^atio, sine editione actionis. Canonum enim simplicitas editionem actionis non desiderat, sed sufflcit judicis offlciumimplorare(3). Loco tamen editionis, hodie, de consuetudine, que legi videtur esse consona, in judicibus delegatis, rescripti originale exemplum sub sigillo judicum
(1) NoveU. 53, c. 3 , § 1.
(2) Pillius , I , § 8 : c Jure poli , in ecclesiasticis , libellus non est necessarius nec porrigilur. » Cf. Décrétale de Célestin III (1191-1198) , Gomp. II, De dilationibus , '2, 4, et c. 2, Greg., De dilalionibus ,2,8.
(3) Pillius, Eod. loc. : a Actio ibi non proponitur nec editur ex necessitate, quia suffi cit pure et simpliciter factum ipsum et rei veritatem secundum formam canonum investigare. • Gf. Décrétale d'Alexandre III (1159-1181), c. 1, Gomp. I, De appellationibus , 2, 20, et c. 6, Greg., De judiciis, 2, 1.
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reo presentatur. A judicibus autem ordinariis, vel litteris propriis, vel per nuncium sub testificatione, querimonia actoris reo denunciabitur (1).
17. — Judicis autem recusationem canones non admittunt, sed loco ejus appcllatio succedit. In canonibus enim, quia quacunque parte litis licet appellare (2), non fuit necesse ut aliud apponeretur remedium. Quia vero, secundum leges domini (3) , sententia la ta licitum est appellare , necesse fuit recusationis remedium invenire. — Hodie tamen, novo7ïïre"à"LTicîô IIFlwlruducto (4),
(1) Tancrède, II, 3, § 2 : « Delegati judices in prima citattone consueverunt tenorem commissionis sîbi factœ in literis citationis totum de verbo ad verbum inserere et reo, qui ad judicium vocatur , transmittere. »
(2) Tel était , en efîet , le droit en vigueur au XII« siècle. Tancrède, IV, 5, § U, éd. Bergmann, p. 301, le rappelle ainsi : « Secundum antiqua jura canonica, poterat appellari ante litem contestatam et post, ante sententiam et post, et quandocumque , etiam nulla causa appellandi ostensa vel ailegâta. » Cf. Tancrède, II, 17^ § 6. Mais le quatrième Concile de Latran , sous le pontificat dlnnocent III ( 1198-1216) , modifia cette règle. « Hodie vero, ajoute Tancrède , per constitutionem Lateranensis concilii Innocentii tertii, in nullo judicio licet appellare ante difïlnitivam sententiam , nisi injuste gravetur. » Canon 35 : « Ut debitus honor « ; c. 59 , Greg. , Z)6 appellationibus , 2, 28). — Le quatrième concile de Latran ayant été tenu en 1215, Guillaume de Longchamp ne pouvait exposer que Vantiquum jus,
(3) Ces Leges domini sont les lois civiles , par opposition aux Canones,
(4) Décrétale « Ad aures nostras » , § Postremo, de Lucius IIÏ (1181-1185) ; cf. c. 45, X, 1 , De appellationibus , 2 , 20 , et c. 36, x; Greg. , De appellationibus , 2, 28.
si causa fuit alicui commissa, qui consanguincus ejus sit qui litteras impetravit, aut qui in eodem iiegocio advocati officio sit functus, aut ex alia quacunque causa suspectus,hic(ms. : hune) merîto potest recusari, quamvis appellatione remota negocium fuerit delegatum (1).
18. — Hoc intelligo si justa causa suspicionis allegetur et probetur, veluti si ab eo in eadem causa fuerit appellatum , aut si fuerit infamis, aut res ad eum fuerit reversura, vel si sit inimicus, aut aliquid taie evenerit propter quod leges et canones prohibent ab officio judicandi. Non enim sufQceret, ut credo , simpliciter dicere datum judicem suspectum esse, nisi allegaretur et probaretur suspitionis causa. Alioquin littere ab apostolico impetrate defraudari possent (2).
49. — Igitur corara eo judice, quem récusât, débet causam suspitionis allegare et probare, sicut in aliis fori exceptionibus et illius
(1) Voir Pillius , De ordine judiciorum , II , § 8 , éd. Bergmann^ p. 30.
(2) La question de savoir s'il suffisait au défendeur de dire :
ce Je récuse », ou s'il devait indiquer une cause légitime de récusation et prouver Texistence réelle de cette cause , était vivement discutée au XII« siècle , et une décrétale de Célestin III (1191-1198), c. 41, § 1 , Greg., De appellationibus , 2, 28, ne mit pas fm à la controverse. Pillius, II, § 8, écrit encore au XIII« siècle : « Hoc est verum ut , tam in secularibus quam in ecclesiasticis , sufficiat dicere : (( Recuso » , salva pace domini Cœlestini bonse mémorise , et non habeat necesse aliud dicere vel probare. »
judicis erit judicare ulrum sua sit jurisdictio vel non (1).
20. — §. Vocatus etîam ab exterojudice venire débet, vel responsurus, vel privilegium fori allegaiurus. — Quod fortassis non ita infinité (2) posset intellîgi.
21. — Quod si a tali judice sit in judicium vocatus, qui super eum quem vocat aliquam jurisdictionem haberet, nisi aliquo privilegio eiimerelur, verbi gratia , est pretor in civitate qui cognoscit de eausis priva torum, magister militum de eausis militum; si ergo apretore miles vocetur, venire débet et privilegium allegare, quia solo privilegio militari ab ejus jurisdictione eximitur, quo dempto sicut ceteri esset judicandus ; — vel si
(1) A répoque où Guillaume de Longchamp écrivait , on admettait donc que le juge récusé était compétent pour statuer sur la récusation. La loi romaine ne disait-elle pas : « Praetoris est aestimare an sua sit jurisdictio ? a (L. 5., D., De jiidiciis , 5, 1 ). — Mais déjà quelques juristes objectaient que nul ne doit être juge dans sa propre cause. Le 17 juin IjOg félgTitin JTT trouva cette objection bien fondée, et, dans sa décrétale Prudentiam, il décida que la récusation serait jugée^gar^desarbitres : « Partes in aliquem jûdîcêmrvel în aliquos non valde remotos conveniant, per eundem judicem, qui nominatur suspectus, debent cogi, coram quo vel quibus si causa suspicionis infra terminum competentem probata non fuerit, tune demum auctoritate sua judex utetur. Quodsi coram ipsis , in quos convenitur, ejusdem causa suspicionis probata fuerit, causse cognitioni supersedere tenebitur judex recusatus. » C. 41, § 1 , x. g., De appellalionibus , 2 , 28.
(2) Le manuscrit a infrunite , qui , à la rigueur , serait justifiable.
ab archiepiscopo vocetur clericus subditus suo suffraganeo, quia aliquo casu posset sub eo conveniri , venire débet et allegare quod sub episcopo conveniri débet donec ab eo fuerit appellatum ; — vel cum causa a domino Papa fuerit commissa, Si a judice ordinarîo fuerit vocatus , venire débet et docere quod causa a summo Pontiflce fuerit alii commissa, qui privilegium habet omnium causas discutere, citra appellationis delationem, et alii delegare.
22. — Ab eo autem vocatus, qui vel nuUam habet jurisdictionem, vel, si habet, tamen super vocatum non habet, et si privilegio non eximeretur, et etiam habere non potest aliquo casu, puta per appellationem , venire non cogitur, nisi fuerit judex delegatus ab eo qui super vocatum jurisdictionem habeat vel per predictum modum habere possit (1).
(!) Quelques auteurs, nous dit Pillius, faisaient une distinction analogue à celle de Guillaume, distinction que nous trouvons aussi dans la glose sur Tancrède : a Aut certum est aliquem non esse de foro alterius , aut dubium est. Si certum est ipsum non esse de jurisdictione , non habet necesse venire, et ita intelligitur 1. 3, D., De judiciiSf 5, 1; si dubium est^ necesse habet venire (V. 1, 2, D. , Si quis in jus vocatus). » (Éd. Bergmann, p. 134, note 18.) Mais, comment avoir cette certitude , surtout avec la dernière éventualité prévue par Guillaume ? « Nisi fuerit judex delegatus ab eo qui super vocatum jurisdictionem habeat^ vel per delegationem habere possit. » — Aussi Pillius ajoute : a Sed verius est et magis obtinet quod semper vocatus ire débet ante judicem, allegaturus privilégia. » (Éd. Bergaiann, p. 15.)
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2a — Gum igitur ad judicium venit, caveat sibi reus ne exceptiones dilatorias différât usque post litis contestationem.
Sunt enim exceptiones alie perpétue, alie dilatorie
25. — Dilatorie sunt que causam ad tempus différant, non adimunt, et hec a principio litis debent opponi. Nam post litis contestationem frustra obicerentur. Hec competunt quandoque ex persona judicis, ut dictum est, quandoque ex persona actoris, quandoque ex persona ejus qui alieno nomine vult experiri, quandoque ex persona rei, quandoque ex temporis qualitate, quandoque ex loco, quandoque ex re ipsa de qua agitur, quandoque ratione rescripti.
26. — Ratione agentis competit exceptio ut si sit minor et agere velit sine tutoris vel curatoris auctoritate. — Item si furiosus, si mente captus, si prodigus oui jure bonorura administratio est interdicta, — vel si pactum fecerit de non petendo in eternum, — vel quia sub alio judice eum super eodem convenerit, lite nondum finita; super eadem enim re, ab eodem, coram diversis judicibus, non potest quis conveniri ; — vel si ipse actor judex esse velit.
27. — Ex persona ejus qui alieno nomine experitur, ut si sit miles procurator (1), — vel regularis persona agens pro persona privata , vel pro
(1) L. 8 , § 2 , D., De» procurator ibus, 3 , 3 : « Milites, nec si velit ad versarius, procuratores dari possunt... »
alio monasterio quam pro suo (1), — vel quiJ^ infamis sit procurator (2), — vel quia mandatum non habeat (3), — vel quia sufficienter non caveat, — vel quia sit servus vel mulier (4), ubi non suorum causas exerce! (5).
28. — Ex persona rei, si status questio impuberi moveatur; débet enim usque ad tempus pubertatis diferri ; — vel quia appellavit ; — vel quia ejus jurisdictioni subditus non sit, coram quo convejiilur (6) ; — aut quia servilis sit conditionis, unde actiones non potest recîpere ; — aut quia speciali privilegio exemptus sit, ut sunt quidam archiepiscopi a jurisdictione sui primatis.
29, — Item ex persona rei, cum causa rei publiée absit, quia forte legatione fungitur ; unde, ex quo iter arripuit, conveniri non potest super antiquio-
(i) Tancredus, I, 7, § 3: a Monachus mandato abbatis causas monasterii tractare potest , ut c. 16 , q. 1 , c. 12 et 35. »
(2) Pauli Sententiœ , 1 , 2^ § 1 : a Omnes infâmes , qui postulare probibentur , cognitores fieri non possunt , etiam vo«lentibus adversariis. »
(3) PiUius, II, § % cite comme exemple d'exceptio , qui met une preuve à la chargée du demandeur , cette eœceptio : « Non habes mandatum. Reus non habebit necesse probare suam exceptionem. a
(4) L. 54, D. , De procuratoribus , 3, 3 ; 1. 18, G- , EocL lit., 2, 13 ; cf. 1. 4, C, Eod. tit., 2, 13.
(5) L. 41 , D., Deprocuraiorihmy 3, 3.
(6) Pillius, II, § 2, cite cette exception: « Non sum conveniendus sub boc judice, quia legatussum », comme exemple d'exceptions qui mettent une preuve à la charge du reus.
ribus contractibus (1). De his tamen super quibus contraxit dum legatione fungeretur, convenirî potest (2).
30. — Notandum tamen quod si quis ratione privilegii specialîs vel generalis excipere forum potest, si tamen coram aliquo non suo tam ordinario quam delegato quis conveniat, non si volet ejus recipiet actiones reus, nisi actor ejusdem rei mutuis velit respondere petitionibus. Quod ita procedit si quidem in inicio lîtis postulaverit reus. Nam postea audiri non débet, nisi judicio priori flnito. Quod utique magna equitate fuit introductum. - Gontingebat enim, cum quis aliquem convenisset coram aliquo judice, ille idem conventus eum a quo conventus erat coram aliojudice conveniebat (3) super alla causa , et procurabat sibi diem statui debere qui in alla causa statutus erat, sicque contingebat quod executio unius impediret executionem alterius (4). Salubriori igitur
(1) L. 2, § 3, D., Dé Judiciis, 5, 1 : a Legatîs, in eo quod ante legatîonem contraxerunt,revocandi domum suam jus datur. >
(2j L. 2> § 4^ D., De Judiciis, 5, 1 : r Legati^ quiibi contraxerunt, dummodo ante legationem contraxerunt, non compelluntur se Romee defendere, quamdiu legationis causa hic demorantur. » D'où, par argument a contrario, Legatus, qui Romœ contraxit dum legatione fungeretur, ibi recte ex hoc contractu convenitur,
(3) Ms. : « Judice eum conveniebat. »
(4) Justinien dit : « Miserandum quid et ridiculum inde eveniebat ; nam simulac quis causam suam agere volebat , statim eum reconveniens ad alterum judicem , quem ipse judicém acceperat , trahebat, atque ita se invicem
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cautum est consilio ut coram eodem judice, si ab initio hoc contestaretur, reus possetmutuas contra actorem proponere actiones, presertim cum eum judîcem recusare non posset, cujus in agendo sequitur arbitrium (4).
31. — Ratione temporis paratur exceptio, verbi gratia , duorum mensium, scîlicet causa messîs et vindemiarum ; item ob soUempnitatem et repentinas ferlas (2); item propter sacra quadragesi-
circumducentes^ immortalem litem exercebant. » Trad. Osenbrtiggen.
(1) NoveU. 96, c. 2.
(2) Tancrède, Ordo Judiciarius, II, 18, § 1, distingue trois sortes de Feriae : les solemnes, les repentinse et les rusticse. « Solemnes sunt omnes dies dominici et solepanium festivitatuîn , et etiam quidam dies, qui praecedunt et sequuntur quasdam festivitates, scilicet a septem diebus ante nativitalem domini usque ad octavam epiphaniae , a quinquagesima uâque ad octavam paschae, et septem diebus ante nativitatem sancti Johannis Baptistse. i»— Tel est, dit Tancrède, le droit strict. « Tamen quod dictum est de observatione quinquagesimae et de septem diebus ante nativitatem sancti Johannis, credo non tenere, per contrariam consuetudinem Romanae Ecclesiae et aliarum provinciarum, ceteris autem diebiis in suo robore duraturîs. » — Guillaume de Longchamp, plus rigoureux que la Consuetudo romance eccleaiœ, présente le temps quadragésimal comme férié.
« Repentinao sunt quas princeps indicit ob publicam gratulationem, scilicet ob diem natalem imperatoris vel ejus lilii vel propter gaudium victoriae de inimicis habitse, quae a nuUo judice i)idici possunt nisi a principe.
« Rusticîc sunt seu publica3 quse dantur propter publicam utilitatem, videlicet pro messibus et vindemiis colligendis ; et sunt duorum mensium. Et bas feria3 rusticœ statuuntur
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malis temporis jejunia (1). In his enim tempo* ribus (2), non licet causas tractari, nec sacramenta facere, nisi pro pace refonnanda, vel.nisi actio, tempore tali transacto, erat peritura, scilioei quia usucapîo vel prescriptio intra hoc tempus erat complenda (3).
secundum consuetudinem cujusque loci et secundum varies situs terrarum, etc..
Voir au Digeste et au Code les titres de Feras, D., % 12 , et C, 3, 12.
(1) Ordo Bamhergensis, p. 9: « Si enim omni tempore, etiam quadragesimse, pro defensione patriae et legum, praBparationi bellorum parcendum non ost^ patet in hoc casu in jus vocationem non habere. n Pierre de Fontaines, dans son Conseil, chap. xxxvii^ éd. Marnier, p. 329, réserve seulement la quinzaine de Pâques : « les vu jorz qui sont devant Pasques et les vu qui sont après. »
(2) VOrdo Bambergensis, p. 9, prévoit deux autres hypothèses dans lesquelles ïinjus vocalio devra être diflférée: celle où le défendeur funus procurât, et celle où il se marie. « Si enim triduo débet cum uxore in oratione perseverare (ut dicitur causa 30, quest. 5, c. i), ... non potest in jus vocari. » Cf. PilliuS; I, § 5, éd. Bergmann, p. 16, et Damasus, tit. XIV. C'est l'application des lois 2 et 3, D., jDô in jus vocando, 2, 4.
(3) Tancrède^ II, 18, § 2 : a Quod autem dictum est, causas tractafi non posse feriatis diebus, verum est generaliter; sed excipiuntur quaedam causse, quae feriatis diebus possunt tractari..., vîdeliceteaquse pertinent ad pacem et concordiam faciendam, ut pacta et transactiones; item ea quae sunt tempore peritura vel morte; tune eatenus proceditur in causa ut fiât litis contestatio, ut perpetuetur actio quse tempore péri» turaerat »
Cf. Pillius, De ordinejudiciorum, I, § 5, éd. fiergmann, p. 15 et suiv., qui a, comme Tancrède, une division tripartite.
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32. — Ratione loci, ut si locus talis sit constitutus ad quem sine magno discrimiDe non possit comparere, puta quia hostes in via habeat (i). Ita tamen intelligas, si in eodem loco habeat inimicicias, vel etiam per hostium terram transitum facere necesse habeat. Ita tamen quod si modica obliquatîone tute venire potuit, excusationem non habet. Si vero non sine magna circuitione terrarura venire potuit, tune exceptionem habebit ratione loci. Non enim imputandum est ei qui longa terrarum spacia non circuîerit,
Ratione rei de qua agitur, quia coram illo
mais à lui particulière : «« Pr opter communes nécessitâtes, ut messium et vindemiarum; item propter publicas, ut expeditionum indictarum et propter ferias solemnes et repentinas; item ob prlvatas nécessitâtes ut cum quis uxorem ducit vel sepelit. »
Voir encore , sur ce sujet , Tancrède , Ordo judiciarius , II, 3, § 3, éd. Bergmann, p. 135, et VOrdo judiciarius de Gross, titre Vni, p. 108 et suiv.
(1) Cette a exceptio , quîB competit de loco non tuto », est mentionnée parmi les Exceptiones dilatorîœ judicii dans la Snmma inlroductoria super officio advocationis in foro Ec" clesiœ de Bonaguida, p. III, tit. 3, éd. Wunderlich , p. 261. — Cf. deux décrétales d'Innocent III, l'une du 22 avril 1202 (47, Greg. , De appellationibus , 2, 28) ; l'autre du 17 février 1205 (5, Greg., Ut lite non contestata, 2,5). Voir aussi Tancrède, éd. Bergmann, p. 94, notes 31 à 33; Bouteillier, Somme
rurale, ch. iv : « Sont a recevoir exoine de maladie ,
exoine de guerre mortelle, etc. », et le Très ancien Coutumier de Normandie, éd. Tardif, 1881, ch. XLii et xuii : « Plures sunt modi exoniandi :... pro guerra. De guerra, (expectabitur terminus) usque ad tempus pacis veltreuge. »
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judice res peti débet întra cujus territorium res sita est de qua agitur; cum de rei vendicatione agitur, si non res sit mobilis ; si non immobilis (1). Secus est in personalibus actîonibus. Sed etiam
^1) Une distraction du copiste a rendu ce texte vraiment inintelligible. La faute a été reconnue , il y a longtemps : au-dessus du mot secus , on peut lire cette syllabe va , que complète cette autre syllabe cat, au-dessus du mot actionibus; mais elle n'a pas été corrigée. La correction est difficile , parce que les jurisconsultes du XII* siècle discutaient la question de savoir quel est le juge compétent en matière réelle mobilière. Azon, se fondant sur ce que la loi 3, C, Ubi in rem actio, 3, 19^ ne distingue pas, mettait sur la même ligne les actions relatives aux meubles et les actions relatives aux immeubles. D'autres limitaient aux actions immobilières la règle que l'action réelle doit être portée devant le tribunal du lieu où se trouve le bien litigieux (*). Dans l'état de notre texte , l'opinion de Guillaume n'apparaît pas clairement, et il peut sembler téméraire de la préciser.
Cependant , voici comment nous entendons le texte : « L'action réelle immobilière fcum de rei vindicatione agitur, si non res sit mobilis) doit être portée coram illo judice intra cujus territorium res sita est de qua agitur. L'action réelle mobilière peut être portée devant le juge compétent pour juger les actions personnelles ; elle peut aussi être portée devant le juge sub quo res posita est quam petit, quia ratione illius rei coerceri potes t reus ab hoc judice (**) ; en d'autres
(*] Telle paraît être l'opiolon de Tancrède ( Toir l'édition Bergmann , p. 1^9, note 32).
(**j L'auteur anonyme de VOrdo judiciarius ^ publié par lU. Gross, admet que l'actiou réelle mobilière peut être intentée partout où l'on trouve le défendeur en possession de la chose : « Quando quis realiter convenitur (la res est un cheval), ubicumque depreheiisus reus est,ibijuri stare oportct. » Incerii aiictoris Ordo judictarius, Tnnsbruck, 1870, p. 112. Cet Ordo jfjuUeiarius y que M. de Schulte date de 1170 à 1180, a été composé, probablement à Paris, peu d'années avant l'époque où Guillaume écrivait.
coram eo judice petere potest sub quo res posîta est guam petit, quia ratione illius rei coherceri potest ab eo judice. Si non res sit mobilis, si non immobilis. Secus est in personalibus actionibus, quia ibi actor forum rei sequitur.
34. — Forum intelligitur alicujus esse tum ratione contractus (1), tum ratione maleûcii admissi, vel quasi maleflcii.
termes, pour les actions réeUes mobilières, Guillaume accorde au demandeur la faculté d'assigner , soit devant le juge du domicile du défendeur , soit devant le juge du lieu où se trouve le bien qui fait l'objet de la contestation. Ce droit d'option était accordé par la plupart de nos anciens auteurs au demandeur dans les actions réelles [*}, L'action personnelle doit toujours être portée devant le tribunal du défendeur ; ici , il n'y a plus d'option possible , secus est ; semper actor forum rei sequitur, »
(1) Manuscrit Bellin, f« 38, v»: « Quatuor sunt cause, quibus intervenientibus quis extra provinciam potest conveniri: gratia delicti, gratia domicilii, gratia contractus, gratia pos-
sessionis rei. Hec IIIIo' non meum forum faciuntmeum
Gratia contractus, ut si emeris equum, hibi convenieris vel respondebis... »
Tancrôde, Ordo judiciarius. Pars II, tit. I, §3: « Item ratione contractus convenitur quis apud non suum judicem, sed apud alium ubi contraxit, vel ubi dare promisit, ut L. 19, pr. et § 1, D., De judiciis^ 5, 1; L. 45, pr. D., eod. tit.; L. 1, C, Ubi convcniatur qui certo loco dare promisit^ 3, 18. »
Ordo judiciarius de Gross, X, § 3^ p. H2 : « Ratione contractus, quia ubi aliquis fecit vel venditionem, vel aliamrem, vel crimen commisit, in eadem proviacia pro hoc conveniendus est. Dicit enim lex: in provincia qua quis delinquit, vel reus tenetur, in eadem juri subiciatur. »
(*) Voir Pothier, Procédure civile , n» 48.
35. — Si enim in nundinis LeniaGi*contraxeris, coram judice illius l6ci ibi cogeris respondere (1).
36. — Vel si ibi servum alienum interfeceris, ibi Legis Aquilie actione convenieris, que scilicet oritur ex maleflcio. Vel si ibi quadrupes tuus pau-
(1) Au XIII« siècle, un Florentin, nommé Bourgeois Faubert, fournisseur de chevaux du roi d'Angleterre, se trouva débiteur d'une somme de seize cents livres petit tournois envers plusieurs marchands de chevaux, pour acquisitions faites dans les foires de Champagne et de Brie. Les gardes de ces foires écrivirent à la commune de Londres, en septembre 1299, pour la prier de faire saisir et vendre les biens de Faubert et de ses associés, afin d'employer le prix à l'extinction de la dette de seize cents livres que le débiteur ne payait pas. En cas d'insuffisance des deniers, ils demandaient l'emploi de la contrainte par corps et l'envoi des débiteurs, sous bonne et fidèle garde , jusqu'en Champagne , où justice serait faite (*).
Vers le Carême suivant (N. S. A. 1300), le maire de Londres répondit que, les explications fournies par Faubert ayant paru satisfaisantes, et la dette semblant totalement éteinte, il était impossible de donner suite à la demande des gardiens des foires (**)•
Au mois de mai 1300, les gardes écrivent une nouvelle lettre au maire et aux citoyens de Londres. Dans cette lettre, ils déclarent nettement que les magistrats anglais ne sont pas juges de la question de savoir si la dette existe ou si elle a été éteinte. « Cognitio nundinalium ad quemquam judicem minimp pertinet, nisi ad nos tantummodo, ratione regiminis nundinarum nobis commissi. » Ils réitèrent donc leur demande, en faisant intervenir l'autorité du roi de France, me-
(*) J.^Delpit, Collection gtînérale des Documents français qui «e trouvent en Angleterre, 1. 1«', 1847, p. CLXii et 26.
(**) Eod, LoCj p. 30.
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periem fecerit, ibi actione de pauperie convenieris, que oritur ex quasi maleficio (i).
37. — Licet quis ibi possit convenîri, non tamen nego quin, domum reversus, coram suo judice possit conveniri. Hoc enim favore actorum institutum est, non reornm. Quare ad lesionem ipsorum actorum non débet retorqueri ; quod utique fieret, si coram suis judicibus non possent conveniri.
38. - Ratîone commissionis aliis judicibus prius facte, potest judicis delegati secundo judicium
naçant^ en cas de refus, d'interdire Taccès de la Champagne et de la Brie aux citoyens et aux marchandises de Londres (*).
La réponse du maire de Londres, datée du 20 août suivant, prouve que ce ferme langage des gardes produisit quelque effet. Le maire n'oppose plus un non possumua absolu. « Faubert, dit-il, est protégé par les libertés de la cité et nous n'osons pas mettre la main sur lui sans une autorisation préalable du roi d'Angleterre. Nous prions donc les gardiens des foires de s'adresser à ce prince, qui est maintenant en Ecosse, nous déclarant prêts à exécuter immédiatement sa décision (**). »
(1) Manuscrit BelUn, Loc. cit. : a DeUcti ; si Londoniis deliquisti, ibi punieris. Ita dico si ibi fueris deprehensus. Possunt tamen contraire casus ut auctoritas alicujus et hujusmodi. o
Tancrède, Ordo judiciarius, II, 1,§ 3: « Item ratione criminis in aliéna terra commissi, ut L. 1, C, Ubi de criminibus agi oporteat, 3, 15. »
Ordo judiciarius de Gross, X, § 4, p. 112 : a Si vero aliquis aliquid in alia provincia commisit et in civitate alterius provincie domicilium habeat, ibi etiam domicilii ratione pro eodem conveniri potest. »
(*) Eod. Lœ.y p. 3*.
(**) Eoa, loe.y p. 33.
evitari. Verbi gratia, si litteras impetraverit quis super aliqua causa coutra aliquem, et ille postea alias impetraverit aliis judicibus directas super eodem negocio, secundis non cogitur primus respondere, nisi secunde priorum mentionem fecerînt expressam (1).
39. — Quid autem si in secundis litteris ita contineatur : Nullis litteris obstantibus, si que apparuerint veritate tacita impetrate , vel ita : Nullis litteris obstantibus veritati etjusticie, si que appa ruerint a S. A. impetrate? — In utroque casu, dici potest quod nequaquam prioribus litteris derogabitur, nisi in prioribus litteris veritas suppressa probetur.
40. — Sed si simpliciter dictum esset : Nullis litteris obstantibus , in eo casu dicunt quidam prioribus litteris esse derogatum, precipue argumento illius legis que dicit : « Quod si ita dixerit testator : Ticius hères esto, ceteri omnes exheredes sunto , nominati omnes intelliguntur exheredati (2) », et aliis pluribus exemplis, que, révolu tis concordantiis (3), facile est reperire.
(1) Décrétale d'Alexandre III, c. 3, Comp. I , De rescriptis , 1, 2 ; c. 3, Greg., De rescriptis , 4 , 3.
(2) L. 25 , pr., D. , De liber is et postumis , 28 , 2.
(3) Que sont devenues les Concordantiœ qu'il suffisait de feuilleter pour y trouver des arguments ? Uldeoma novum seu Concordantiœ juris utriusque, imprimé au XV« siècle, n'existait pas du temps de Guillaume ; on peut en dire autant du Reportorium awreum , imprimé en 1495(Stintzing, Geschichte der populœren Literatur, 1867, p. 9 et 44).— Guil-
41. — In primîs îgitur, cum quîs auctoritate rescripti convenitur, primitus bullam diligenter considère t, utrum in caracteribus concorde! litterarum tel imaginum, si circuli equales sint (1). — Postmodum considère! s!ilum li!!erarum , si redoleat formam romani stili. — Pre!erea e!iam considère! si in 1i!!eris aper!is si! aliqua rasura , quia in clausis non obes!. Si ergo in Ii!!eris aper!is fueri! rasura , considerandum eri! u!rum in loco suspec!o hec si! , vel non suspec!o , quia in loco suspec!o hec obes! e! suspi!ionem încurri! falsi- !a!is. — I!em considerandum es! u!rum rescrîp- !um induUum si! !anquam presen!i vel !anquaui
laume devait avoir en vue la Panormia et le Decrelum , attribués à Yves de Chartres, et surtout le Decretum de Gratien , dont le titre véritable est Concordia discordantium canonum, mais qui a été quelquefois appelé Concordantia discordantium canonum.
(1) Les falsifications de lettres pontificales étaient si fréquentes au moyen âge que les souverains pontifes recommandaient sans cesse aux évêques de se tenir en garde contre les fraudes et d'examiner avec grand soin les lettres qui leur étaient présentées. La correspondance d'Innocent III , qui occupa le siège de Rome de 1196 à 1216, et dont on peut dire qu'il fut le contemporain de Guillaume de Longchamp, est pleine d'allusions aux manœuvres des faussaires, et, pour déjouer ces manœuvres , de renseignements sur les usages de la chancellerie romaine. Innocent, comme le fait ici Guillaume , invite les évêques à soumettre à une inspection minutieuse la bulle , le fil de la bulle , son point d'attache, le parchemin, l'écriture, la rédaction, les formules, etc. (Voir Félix Rocquain , La Papauté au moyen âge , 1881 , p. 146).
absenti. Diversa quidem est forma. Absentibus enim ita indulgetur : Ex conquestione îllius ad nos pervenit. . . ; vel ita : Relatum est ad nos quod îlle et cetera ; et uti indulgetur ex tenore rescrîpti potes t perpendi.
Caeu, Typ. F. Le Blanc-HardeL
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